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HABEAS CORPUS

Les pensionnaires de la prison centrale, sous la houlette d’un greffier et
d’un activiste politique, estiment qu’ils sont privés de liberté sur la base
des mandats d’incarcération périmés pour certains, inexistants pour
d’autres ou contraires aux prescriptions du Code de procédure pénale. Le
parquet du TGI de la Mifi joue au dilatoire devant une situation qui
peut faire tâche d’huile pendant que le ministère de la Justice essaie de
trouver une porte de sortie. Enquête.
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Le procureur de la République a pris fait et cause pour Mme Jacqueline Eva Etongué en estimant que
M. Chemuta Banda Divine n’a pas les preuves des accusations portées contre sa collaboratrice.
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Contacts 
utiles
Tribunal de première 

instance Yaoundé-Centre 
administratif

Parquet : 242 894 141
Greffe : 222 226 749

Tribunal de première
instance de Yaoundé-Ekounou

Greffe : 222 303 456
Parquet : 222 303 457

Tribunal administratif 
de Yaoundé-Mendong

Cabinet du
président du TA222 220 037

Greffe : 222 311 829
Tribunal  de grande 
instance du Mfoundi

Cabinet du 
président222 220 094

Le mot de
la semaine

Contribution à la réa-
lisation d’une
infraction soit par

aide et assistance à l’au-
teur de celle-ci, soit par
instigation qui expose le
complice à être puni
comme l’auteur
principal.
(Vocabulaire juridique,
Gérard Cornu, PUF, 2011).

Complicité

Vous voulez vendre et
acheter  un terrain à
Yaoundé, Douala, Kribi
en toute assurance,
contactez nous : 
Tel : 666 064 712 
E- mail :
oab765@yahoo.fr

Annonce 

Kalara N°334 du 16 mars 2020

L’histoire 

Qu’entend-on par publica-
tion de bans dans un
mariage?Le mariage est un acte juridique,l’union volontaire de l’homme et dela femme résultant d’une déclara-tion en la forme solennelle devantl’officier d’état civil dont la loi civilerègle impérativement les condi-tions, les effets et la dissolution.Quant à la publicité visée par l’ar-ticle 53 et suivant de l’ordonnancen° 81/002 du 29 juin 1981 modifiéeet complétée par la loi n°2011/011du 06 mai 2011 portant organisa-tion de l’état civil, elle relève desconditions de forme et est antérieu-re à la célébration du mariage. C’estune formalité impérative qui peuts’entendre comme une proclama-tion officielle publique d’un projetde mariage. 
Qu’elle est son importan-
ce?La publication des bans a pour butnon seulement d’alerter l’opiniondu projet de mariage des futursépoux mais aussi de permettre auxautorités chargées de l’état civil devérifier si les intéressés ont anté-rieurement contracté un secondmariage sous un régime monoga-

mique non dissout susceptible deconstituer un empêchement aumariage projeté.
Qui s’occupe des formali-
tés y relatives ?D’après l’ordonnance du 29 juin1981 modifiée et complétée par laloi n°2011/011 du 06 mai 2011portant organisation de l’état civil etdiverses dispositions relatives àl’état des personnes physiques,c’est l’officier d’état civil du lieu decélébration du mariage qui procèdeimmédiatement à la publication desbans par voie d’affichage dans soncentre. Par la suite, une copie de lapublication est adressée par les

soins du même officier à l’autoritédu lieu de naissance des époux char-gée de la conservation des registresde naissance pour être publiée dansles mêmes conditions. Cependant, ilfaut noter que l’officier d’état civilest saisi un mois au moins avant lacélébration du mariage au sens desarticles combinés 53 et 54 de l’or-donnance sus évoquée, sur déclara-tion par les futurs époux mention-nant outre les noms, prénoms, pro-fession, domicile, âge et lieu de nais-sance de ces derniers, l’intention decontracter mariage.
Peut-on s’en passer ?En principe, aucun mariage ne peutêtre célébré s’il n’a été précédé de lapublication des bans. Ce qui seraiten étroite violation des dispositionsde l’article 52 et suivant de l’ordon-nance précitée. L’inobservation decette formalité légale qu’est la publi-cation des bans avant la célébrationest sanctionnée par la nullité abso-lue du mariage.Exceptionnellement, le procureurde la République compétent peut àla demande des intéressés, c’est-àdire les époux ou leurs parents (casdes mineurs) et pour des motifsgraves requérant célérité, accorder

une dispense totale ou partielle de lapublication des bans (article 55 de lamême ordonnance visée).
À quoi s’exposent les
contrevenants ?Une fois le mariage célébré, il n’estplus possible de revenir en arrière.Or la découverte, à posteriori, de laviolation d’une condition d’informa-tion du mariage en l’occurrencecelle de la publicité des bans peutentraîner des conséquences gravesaussi bien des époux, s’il est diri-mant, l’empêchement constitue, eneffet, une cause de nullité de leurunion assortie d’une amende cor-respondant à leur fortune. Alors quel’officier d’état civil dont la contra-vention aux règles de compétenceest sanctionnée par l’article 151 ducode pénal (amende de 2000 à25.000 francs et emprisonnementd’un à trois ans) en vertu de l’article83 alinéa 4 de l’ordonnance préci-tée. Et enfin toutes les personnesayant participé à cette violation deprocédure, peuvent faire l’objet despoursuites sur instruction du minis-tère public, et être condamnées auxpeines de l’article 192 du code civil.
Déjà paru à l’édition Kalara
n°278

«On se voyait constamment,mais jamais, je ne lui ai fait desavances. Le 4 septembre 2012,nous nous sommes mariés dansmon domicile privé à Monatélé,sans dot, ni publication de bans. Jeme suis emballé dans une histoirede mariage qui a mal tourné.» Tellesont été les premières déclarationsde Janvier devant la barre duTribunal de premier degré (TPD) deYaoundé . À 55 ans, cet homme estl’auteur d’une requête en divorcedevant la juridiction. La criminalitéet l’escroquerie sont les faits qu’ilreproche à celle qu’il aimait et dontil veut désormais se séparer.Janvier dit avoir connu Huguette enaoût 2012, alors qu’il sortait d’unerupture douloureuse avec sa pre-mière épouse et génitrice de ses

trois enfants. «Ma femme et moiavons une différence d’âge de 20ans. Quand nous nous sommesmariés, j’espérais vivre un vraiconte de fée après un premieréchec. Malheureusement pour moi,au bout de quelques mois de maria-ge, j’ai commencé à découvrir sonvrai visage. Après notre mariagecivil, elle a exigé la dot. En août2013, j’ai donné à manger et à boireà sa famille. J’ai dépensé plus detrois millions de francs. Deuxsemaines plus tard, nous avonsannoncé notre mariage religieux.Curieusement, le jour des noces, jeme suis retrouvé seul devant leprêtre, un ami à moi, qui a célébrénotre mariage en l’absence de lamariée. Ma femme est arrivée àl’église après la cérémonie. Elle n’a

pas reçu la bénédiction nuptiale», a-t-il confié.L’accusation ne s’arrête pas. Janvierdit qu’en 2014, les problèmes sesont accentués dans son ménage.Au terme d’une altercation avec l’unde ses enfants issus du premier lit,Huguette a décidé de déserter ledomicile conjugal en jurant de sevenger de la scène qu’elle avaitvécue. Elle est revenue cinq joursplus tard pour mettre en exécutionses menaces. «Elle a envoyé troispersonnes m’agresser chez moi.Ses gros bras m’ont coupé la jambeavec la machette et m’ont poignardéau dos. Transporté d’urgence àl’hôpital, ma femme ne m’a jamaisrendu visite tout au long de monséjour. Je veux divorcer.»«Aucun membre de la famille n’a été

au courant de leur mariage civil. Iln’y a jamais eu publication de bansde ce mariage. Je reconnais toute-fois, avoir assisté à la dot et aumariage religieux. Cette femme luifaisait vivre des scènes inexpli-cables. Elle est partie définitivementde la maison alors que son mariétait couché sur un lit d’hôpital,sans défense», a déclaré l’un destémoins venu conforter les accusa-tions de Janvier au cours de cetteaudience.  À sa dernière prise de parole,Janvier a souhaité que le divorcesoit prononcé aux torts exclusifs deson épouse et sollicite la liquidationdes biens ayant existé entre eux.L’affaire a été renvoyée au parquetpour enquête et réquisitions duministère public.
Eclairage

Me Biten André liberté, avocat au barreau du Cameroun 

Le bien-fondé de la publication de bans pour un mariage

« Aucun mariage ne peut être célébré s’il n’a été précédé de la publication des bans»

Agenda du TCSLundi 16 mars
Société Camerounaise des dépôts pétroliers
vs Nguini Effa Jean-Baptiste et autres.
L’ancien DG s’explique sur un détournement pré-
sumé de 2,1 milliards.
Campost vs Aboubakary Mohamadou.
L’ancien receveur municipal est en jugement pour
de supposées irrégularités dans sa comptabilité. Il
est accusé d’un détournement présumé de 217 mil-
lions de francs.Mardi 17 mars 
Mindcaf vs Owona Ndigui Jean Donal.
Affaire nouvelle. 
Port Autonome de Douala vs Akono Marcel
Ivan et autres.

Ils sont en jugement pour un détournement présu-
mé de 173 millions de francs. L’audience se pour-
suit le 20 mars.Mercredi 18 mars
Camwater vs Ndzie Ndzie Aloys, Sollo Jean
William, Kounatse et autres.
Les accusés répondent d’un détournement présu-
mé de 125 millions de francs.
Minfopra & Minfi vs Miching Mindola Russel
et autres.
Ils sont accusés d’avoir soustrait la somme de 219
millions de francs dans les caisses du Trésor public,
et d’avoir tenté de spolier l’Etat à hauteur de 742
millions de francs. L’audience se poursuit le 19
mars. 

Jeudi 19 mars 
Camwater vs Eugène Francis Abossolo, Jean
William Sollo et Jean Dieudonné Mah.
Les trois accusés répondent d’une complicité de
détournement présumé de 156 millions de francs. Vendredi 20 mars 
Minfi, Mindcaf, Minepat vs Vilon Jean
François et autres.
74 personnes répondent de supposées irrégulari-
tés constatées lors des indemnisations des popula-
tions du site de construction du port de Kribi.
Minfi vs Sidonie Maimouna Djembo.
L’ex-perceptrice de Melong,  s’explique sur un sup-
posé détournement de 135 millions de francs.

Déclaré le 20 décembre 2012 
Une publication de M2CG - Sarl.
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Me Assiene Aboyoyo Paul,candidat de l’Unioncamerounaise pour ladémocratie et l’innovation(Ucdi) dans la communed’Ombessa a espéré jusqu’aubout inverser la donne. Le ver-dict des juges n’a pas confirméses attentes. L’avocat au barreaudu Cameroun avait livréquelques heures plus tôt, le 11mars 2020, un récit palpitantdes mésaventures que ses cama-rades de parti et lui-mêmeauraient subi lors des opérationsélectorales le 9 février 2020. Ilsollicitait par conséquent, l’an-nulation de l’ensemble du pro-cessus électoral. Le candidatmalheureux fustigeait le défautde neutralité d’ElectionsCameroon (Elecam), organisa-teur du scrutin, qui avait laisséen compétition M. AbonaOloume Venant, candidat n°18de la liste du Rassemblementdémocratique du peuple came-rounais (Rdpc) en lice dans lacommune. D’après ses explications, cethomme est un ancien déléguédépartemental d’Elecam dudépartement du Mbam etInoubou. C’est lui qui a contri-bué au recrutement de tout lepersonnel ainsi que le chef d’an-tenne d’Elecam dans l’arrondis-sement d’Ombessa. Toute cetteéquipe serait acquise à sa cause.L’avocat indique que sa présen-ce dans la bataille électorale acomplètement «neutralisé laneutralité» d’Elecam puisque leconcerné s’est chargé, selon lui,du recrutement et de la proposi-tion de nomination de sesproches comme présidents desbureaux de vote d’Ombessa. L’autre reproche, Paul AssieneAboyoyo a affirmé que tous lesreprésentants de sa formationpolitique ont été refoulés desbureaux de vote et remplacéspar des militants du Rdpc. Il adéploré l’existence de bureaux devote fictifs, le bourrage desurnes, l’appel à la haine tribale,des violences multiformes et ladestruction de ses affiches decampagne par des concurrentsdu Rdpc. De son point de vue,tous ces incidents ont sapé lemoral des électeurs qui ont déci-dé de rester chez eux le jour du

vote quand ils n’étaient pascontraints sous la pression desbillets de banque, d’aller voter encharter pour le Rdpc Les résul-tats proclamés ne reflètent pas àson entendement, la volontépopulaire exprimée lors du voteet compromettent la sincérité duscrutin. Les juges ont estimé quel’argumentaire du candidat mal-heureux n’était pas accompagnéd’éléments de preuve.   
«Fraude scientifique»Auteur de deux recours finale-ment joints en un seul, HughesFrançois Onana devra encoreattendre jusqu’au 25 mars 2020avant de connaître le sort réser-vé à ses plaintes. Tête de listeRdpc au conseil municipal de lacommune de Monatélé, le jour-naliste n’est pas d’accord avecune décision de la commissioncommunale de supervision duvote. Il explique que plusieursirrégularités ont été pointéesdans les procès-verbaux clôtu-rant l’élection dans quatrebureaux de vote. Exerçant sesprérogatives, la commission aprocédé en dépit de leurs inco-hérences, au redressement des-dites irrégularités dans trois desquatre bureaux de vote concer-nés. Curieusement et contre touteattente, elle a décidé d’annuler leprocès-verbal issu d’un bureaude vote du village Nkolve conte-nant pourtant des irrégularitéssimilaires aux autres. M. Onanasoutient que le Rdpc était large-ment vainqueur derrière le Partide l’alliance libérale (PAL) deCélestin Bedzigui et le Front desdémocrates camerounais (FDC).En annulant ce procès-verbal, lacommission a privé son parti dela large majorité de voix qu’ilescomptait. Il accuse donc lacommission de n’avoir pas épui-sé les prérogatives que lui confè-re le code électoral notamment,analyser, rectifier, redresser lesprocès-verbaux. De son côté, leleader du PAL s’oppose à l’annu-lation de la décision querellée dela commission. Il fait com-prendre que le procès-verbalannulé comptait une demi-dou-zaine d’autres irrégularités.C’est ce qui a conduit, malgrédeux jours de travaux intenses de

la commission, à l’annulation.Verdict dans 10 jours.Le parti Univers n’a pas résisté àl’avalanche de rejets. Deuxrecours et autant de revers. Unepremière requête introduite parM. Nkou Mvondo Prosper, sonfondateur, pour faire annuler lesopérations électorales dans lacommune de Bikok a été jugéeirrecevable pour défaut de quali-té de son auteur. La seconderequête initiée par M. NsoeNkouli Jean-Baptiste Achille,n’aura pas plus de succès.L’enseignant d’universitédénonçait une «fraude scienti-fique» ayant selon lui, entachél’élection à Bikok. Il a dénombrédivers freins : l’interdiction auxreprésentants de son parti devoter dans les bureaux de voted’affectation alors qu’ils étaienten possession de leurs cartesd’électeurs, leur expulsion desbureaux de vote, l’ingérence dusous-préfet et du chef d’antenned’Elecam dans les travaux de lacommission locale de vote, le rôletrouble de l’administration, ladésignation des membres avérésdu Rdpc comme présidents debureaux de vote… Pour le candi-dat malheureux, tous ces man-quements et évictions ont favo-risé les tripatouillages. Le rai-sonnement n’a pas été étayéd’éléments de preuve suffisantsselon le tribunal.
Poulets contre des voixM. Nke Fridolin, tête de liste duPeuple uni pour la rénovationsociale (Purs) veut faire annulerles opérations électorales de lacommune d’Obala au prétexteque de multiples irrégularitésont émaillé le scrutin.L’enseignant en service à l’uni-versité de Yaoundé 1 cite lebourrage des urnes, la corrup-tion systématique des électeurs àcoups d’argent, étoffes de tissupagne à l’effigie du présidentnational du Rdpc, poulets,casiers de bière, des violencesmultiples contre les scrutateurs,candidats et autres représen-tants de son parti, la falsificationdes procès-verbaux sanction-nant le vote, entre autres. Pendant environ 2 heures,Fridolin Nke et Me Moustapha

Ngouana, avocat du parti ontcristallisé l’attention des jugespour dérouler le mécanisme quiaurait selon eux, engendré lavictoire écrasante du Rdpc. Leprof soutient que des milliers decartes d’électeurs ont été sortiesdu circuit de distributiond’Elecam pour se retrouverentre les mains des responsablesdu Rdpc qui les distribuaient àleur tour, par affinité. Des «ban-dits électoraux» votant au nomet en qualité d’autres électeursinscrits, ont ainsi été rattrapéspar les militants du Purs, en pos-session des dizaines de cescartes d’électeurs. Il y a égale-ment la délocalisation de plu-sieurs bureaux de vote dans lesrésidences des chefs de villageou dans d’autres domiciles pri-vés. Le candidat malheureux a pré-senté aux juges des procès-ver-baux clôturant le scrutin danstrois bureaux de vote en série dedeux : «un authentique et unfaux». Il a indiqué que les pre-miers ont été substitués par lesseconds puisqu’ils ne compor-taient plus ni les mentions, ni lesparaphes authentiques de sesreprésentants. Il a déclaré queles performances de son partiont toutes été revues à la baissemême dans les bureaux de voteoù le Purs a battu le Rdpc à platecouture comme initialementconsigné à l’issue du vote. Lepublic a été pris à témoin pourconstater qu’un premier procès-verbal bouclant le vote et signéde tous les intervenants d’unbureau de vote attribue la victoi-re au Purs contre le Rdpc. Unsecond procès-verbal du mêmebureau de vote donne plutôtcette victoire au Rdpc en rédui-sant quasiment à néant, le scoredu Purs. C’est celui que Elecam avalidé. Trois exemples. Ladémonstration embrase la salled’audience bondée à craquerpour l’occasion. Le déballageintrigue jusqu’au collège desjuges qui s’enquiert de la prove-nance de tous ces procès-ver-baux. Sans sourciller, M. Nke ditles avoir obtenus auprès de cer-tains agents de l’antenned’Elecam à Obala et de candidatsRdpc mécontents. L’examen de

ce dossier a été interrompupour qu’Elecam qui rejette enbloc les accusations, présente autribunal, les procès-verbauxayant abouti à la proclamationdes résultats décriés.
Des élus repris de justiceMme Ngono Nadège ne siègerapas dans l’exécutif municipal del’arrondissement de Yaoundé 5e.Le tribunal n’est pas convaincude la justesse de ses dénoncia-tions. La dame demandait l’an-nulation de la liste Rdpc et lareprise des élections au motifque six repris de justice ont étéélus conseillers municipaux auxcouleurs du parti de la flamme.Elle soutenait que M. EtoundiMax a été condamné le 24 août1993 à un an de prison ferme etau paiement de 60 mille francsd’amende tandis que M. OwonaPaul a été condamné à la prisonferme le 17 août 1981 pour desfaits de complicité de recelaggravé. Pour son malheur,Elecam et le Rdpc vont rappelerque le contentieux des candida-tures a déjà été clôturé. Mme Biteene née Ngo MbeiPauline voulait quant à elle, fairedisqualifier la liste gagnanteconduite par le Parti camerou-nais pour la réconciliation natio-nale (Pcrn) à la communed’Eséka. Elle racontait qu’uncertain Pouhe Samuel Junior, denationalité française a été élu auconseil municipal en marge desprescriptions du code électoral.Sa démarche va s’écrouler tel unchâteau de cartes. Ses adver-saires devant la barre, Elecam etle Pcrn vont faire comprendreque l’inéligibilité d’un candidatdécouverte après la proclama-tion des résultats de l’élection nepeut être constatée que pararrêté du ministre de laDécentralisation au terme d’unedélibération du conseil munici-pal. Le litige est prématuré. Leader du parti des démocratescamerounais (PDC), M. AtebaFranck Hubert sollicite l’annula-tion des élections dans 19bureaux de vote de la circons-cription d’Elig-Mfomo quiauraient connu diverses irrégu-larités à l’instar de la fabricationdes procès-verbaux hors descommissions locales de vote, ladélocalisation subite des bureauxde vote, le remplacement desreprésentants du PDC dans desbureaux de vote par des «qui-dams»… Il ajoute que les résul-tats proclamés ne reflètent enrien les tendances publiées parle préfet de Monatélé au lende-main du scrutin. Franck HubertAteba accuse également leministère de l’Administrationterritoriale (Minat) du nonfinancement de la campagne duPDC. L’affaire a été déprogram-mée pour que le Rdpc qui sou-haitait rentrer dans la procédure(intervention volontaire) aitl’opportunité de présenter sesarguments. Le recours cible àl’origine Elecam et le Minat.

DECEPTION. La semaine dernière, le tribunal
administratif de Yaoundé a examiné 27
requêtes en contestation des opérations électo-
rales dans 21 communes de la région du
Centre. Neuf partis politiques affrontaient leurs
challengers sur le champ électoral, Elections
Cameroon et le ministère de l’Administration ter-
ritoriale pour certains, conserver leurs scores
proclamés et ou, faire annuler les scores qui
leur sont attribués à l’issue du scrutin du 9 février
2020. Après examen, des rejets à la pelle de
plusieurs recours faute de preuves des accusa-
tions. Quelques-uns restent en examen devant
la juridiction.

• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr

Le rêve brisé des candidats malheureux aux municipales

Une mairie.
le siège de toutes les convoitises.
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Me Zibi Ndinga Guy, l’avocatde Mme MaimounaDjembo, l’ex-perceptricede Melong, aura en principe l’oc-casion, à travers sa plaidoirie, dedémontrer sans doute aux jugesdu Tribunal criminel spécial(TCS) que les faits du supposédétournement de la somme de135 millions de francs imputés àsa cliente ne sont aucunementconstitués. Il a rendez-vous avec letribunal ce 20 mars. Il y a unmois, déjà, le 20 février dernier, leprocureur avait, dans ses réquisi-tions finales, prié les juges quiconnaissent de l’affaire de décla-rer l’accusée coupable. Une sug-gestion que le représentant duministère des Finances (Minfi),partie civile (victime) dans le pro-cès, avait entièrement approuvée. Bien avant, le 28 janvier dernier,le tribunal avait entendu l’accu-sée. Dans cette affaire, une équipede la Trésorerie générale deNkongsamba dépêchée à la per-ception de Melong avait, endécembre 2018, décelé un suppo-sé manquant de 135 millions defrancs imputé à Mme MaimounaDjembo, chef dudit poste comp-table au moment des faits.Pour sa défense, l’accusée, inspec-

teur du trésor, explique que sonancien service n’avait jamaisreçu, ni détenu un montant à hau-teur de celui déclaré détourné. Elleen voulait pour preuve le fait que,chaque mois, la Trésorerie géné-rale de Nkongsamba n’approvi-sionnait son poste qu’à hauteur dehuit millions de francs. Et cetargent servait essentiellement àpayer les salaires ainsi que cer-tains marchés publics. «J’ai faitmon travail comme il fallait. Jepayais les bons de caisse, les bonsde commande et remboursais lesdépôts», dit-elle. Et de préciserque, jusqu’à la date du contrôlecritiqué, le service public n’avaitpoint été interrompu du fait d’unquelconque détournement.
Absence de contradictoireS’agissant des travaux de la mis-sion de contrôle, si MmeMaimouna Djembo reconnaît queles documents comptables analy-sés lors de l’audit provenaient deson service, elle explique que lestravaux n’avaient pas été effec-tués de manière contradictoire.Pour cause : une fois le manquantcontesté décelé, les contrôleursavaient immédiatement déposéune plainte contre elle à la brigade

de gendarmerie de Nkongsamba.Peu d’instant après, elle avait étémise en garde à vue. Elle déclaren’avoir reçu aucune pièce en rap-port avec le contrôle de son postecomptable, y compris la demanded’explication afin qu’elle présenteses observations éventuelles.Pour le contre-interrogatoire, lapartie civile a opté de confondrel’accusée en lisant à cette dernièrequelques extraits chocs de sesdéclarations faites durant lesenquêtes et en suscitant à chaquefois sa réaction. Mme MaimounaDjembo est revenue sur unegrande partie de ses dires et a sou-vent déclaré, d’un ton ferme : «Jene réponds pas à cette question».De fait, lors des enquêtes, la miseen cause aurait avoué avoir prisl’habitude de plonger la main dansla caisse de son service pour«injecter les fonds dans le finance-ment des marchés et des petites

activités personnelles», le rem-boursement s’effectuait à la fin dubusiness. Seulement, le contrôleserait brusquement intervenualors que l’argent était en circula-tion dans le circuit noir.«Est-il autorisé à un agent public,comptable public de surcroit,d’utiliser les fonds publics mis àsa disposition pour financer sesactivités personnelles ?», interro-ge la partie civile. «Je ne peux pasrépondre à cette question. Je n’aipas la preuve que je faisais desactivités personnelles», répondl’accusée.Lors de l’information judiciaire,l’accusée aurait pris l’engage-ment de restituer l’intégralité desfonds querellés. Pour montrer sabonne foi, elle aurait commencépar restituer la somme de troismillions de francs, promettantque son «fiancé parti se soigneren France viendra à son retourrestituer le reliquat». «Avez-voussouscrit l’engagement de restituerle montant au trésor public ?»,interroge la partie civile.L’accusée affirme, de manièreconfuse, que ce sont les membresde sa famille et certains collèguesqui ont d’autorité pris l’initiativede rembourser la somme de troismillions, sans au préalable requé-rir son avis. 
Etat d’espritL’ex-perceptrice a tantôt nié avoirpris l’engagement de restituer…tantôt déclarer que cet engage-ment n’a pas été respecté parce

que son fiancé est décédé. «Est-ceà dire que vous contestez vosdéclarations et vos signaturescontenues dans ces procès-ver-baux que vous avez pourtantcontresignés ? Avez-vous subi descontraintes extérieures ?», inter-roge le procureur. MmeMaimouna Djembo va se réfugierderrière le fait que, durant lesenquêtes elle n’était pas assistéed’un conseil. De plus, elle a faitcertaines déclarations alors qu’el-le n’était pas dans un bon «étatd’esprit» : «Je ne les conteste pas,mais je dis dans quel état d’espritje les ai signés. Je sortais d’unesituation à laquelle je ne m’yattendais pas».Pendant les questions du tribunal,un juge a rappelé à l’accusée que,lors des enquêtes, elle a reconnuqu’un précédent contrôle de sonposte avait décelé un manquant de26 millions de francs, qu’elle aentièrement remboursé. Le tribu-nal s’est aussi intéressé au sup-posé financement de ses activitéspersonnelles avec l’argent del’Etat. «Il fallait bien que je trouveun justificatif», a répondu l’accu-sée. Notons que Mme MaimounaDjembo est incarcérée à la prisoncentrale de Yaoundé pour le sup-posé détournement de denierspublics évalué à 135 millions defrancs. Après avoir reconnu lesfaits lors des enquêtes, elle s’estravisée en phase de jugement. Sielle est déclarée coupable, elleencourt la prison à vie.

DEFENSE. L’ex-perceptrice de Melong a donné sa
version des faits devant le TCS. Elle rejette un
trou de caisse décelé dans sa gestion, après
l’avoir reconnu pendant les enquêtes.

• louis Nga Abena _ louisngaabena@yahoo.fr

Le tango d’une caissière autour d’un manquant de 135 millions F.

Mardi, 10 mars 2020.Camille Onana A Zom, pro-moteur d’entreprises, étaiten joie à la fin de l’audience de laSection spécialisée de la Coursuprême. Ses proches aussi. Ilvient de recouvrer sa liberté auterme de quatre années de déten-tion à la prison centrale deYaoundé. Condamné à douze ansde prison devant le Tribunal cri-minel spécial (TCS), la Cour asévèrement abrégé son séjourderrière les barreaux. M. Onana A Zom avait en effet étéreconnu coupable des faits dedétournement de fonds publicsd’un montant de 97 millions defrancs devant le TCS le 27 février2017, mais la Cour a totalementeffacé la sentence en disqualifiantlesdits faits en ceux du délit de«détournement de prêt» [lireencadré], et a infligé trois ans  deprison ferme à M. Onana égale-ment condamné à verser 102 mil-lions de francs au Trésor publicau titre des dommages et intérêts.

Pour avoir déjà passé plus detemps en détention que la duréede sa peine, M. Onana A Zomdevrait en principe recouvrer saliberté de mouvement. Dans la même affaire, LudovicKamhoua, comptable dans lamicrofinance dénommée CapFinance, qui avait écopé d’un ande prison devant le TCS pour lesfaits de corruption a également vusa peine totalement effacée par laCour au bénéfice du doute.Dans les faits, le procès qui vientde connaître son dénouementdéfinitif tire sa source d’un créditdu ministère de l’Economie d’unmontant de 100 millions de francsoctroyé le 10 octobre 2014 àl’Association des jeunes chefsd’entreprises et entrepreneurs(Ajecam) dont M. Onana A Zométait le représentant. La subven-tion alléguée avait été allouéedans le cadre du Fonds d’initiativeet de solidarité entrepreneuriale(Fise) logé au Minepat. En fait, le projet Fise consistait à

mobiliser des fonds qui devaientêtre logés dans un compte énumé-rateur d’intérêts ne pouvant être«ni décaissés, ni délocalisés». Cesfonds, une fois mobilisés, devaienten effet servir comme «caution-nement à des demandes de créditsbancaires» pour les membres del’Ajecam dont la quote-part, dansla levée des fonds, était fixée à 20millions de francs. Le rembourse-ment devait intervenir au bout decinq ans. Le manuel des procé-dures accompagnant ce crédit sti-pulait que les bénéficiairesdevront présenter un compted’emploi pour justifier la gestiondes fonds. Un comité paritaire decrédit était prévu et dans lequeldevait siéger un représentant del’Etat.
Projet avantageuxIl se trouve qu’après le déblocagedu crédit, viré dans le compte del’Ajecam ouvert dans les livresd’Afriland First Bank, le 10

octobre 2014, M. Onana A Zom,sans attendre l’installation ducomité de crédit paritaire, a réus-si moins de cinq jours après levirement, à sortir la somme de99,5 millions de francs à traversquatre retraits. En juin 2015, unemission de contrôle du ministèrede l’Economie avait découvert lasupercherie. M. Onana est aussi-tôt interpelé et jeté en prison.Tout comme M. Kamhoua, quiavait perçu la somme de 1 millionde francs dans les retraits décriésen contrepartie de son interven-tion auprès des Finances pour ledéblocage rapide des fonds. D’oùles faits de corruption mis à sacharge. Pendant les débats au TCS, M.Onana avait expliqué aux jugesqu’il a momentanément orientéles fonds versés par l’Etat vers unautre projet plus avantageux. Cequi devait lui permettre d’honorerle remboursement de la dette del’Ajecam vis-à-vis du Trésor

public. Les premiers juges nel’avaient pas compris de cetteoreille et l’avaient condamné à 12ans d’emprisonnement pour lecrime de détournement de fondspublics. Les accusés s’étaientpourvus en cassation. Alors que le conseiller-rapporteurde la Cour suprême, qui a analyséle pourvoi formé contre l’arrêt duTCS, a suggéré à la Cour de confir-mer la décision attaquée pourdéfaut d’arguments solides, uneproposition approuvée par l’ac-cusation, la collégialité des jugesde la Section spécialisée a pris àcontre-pied ces positions. Elle aentièrement effacé l’arrêt rendupar le TCS dans l’affaire. En sta-tuant de nouveau (évocation), laCour a estimé que M. Onana a plu-tôt commis le délit de détourne-ment d’un prêt, et lui a infligétrente-six mois d’emprisonne-ment. S’y ajoute le paiementd’une amende de 900 mille francset les frais de procédure d’unmême montant. Après le pronon-cé du verdict, même si le concernédoit restituer au trésor public l’in-tégralité du prêt détourné, il n’apas boudé son plaisir de respirerde nouveau l’air frais, aprèsquatre ans de bagne. Il affichaitun large sourire qu’accompagnaitde petits signes de victoire. Enattendant peut-être le recouvre-ment forcé...

La Cour suprême invalide un détournement de fonds publics

«J’ai fait mon tra-
vail comme il fal-
lait. Je payais les

bons de caisse, les bons
de commande et rem-
boursais les dépôts».

CASSATION. Dans une affaire sanctionnée par
des condamnations prononcées par le Tribunal
criminel spécial, la haute juridiction a jugé que
les prêts bancaires ne sont pas des fonds
publics. Et les accusés ont bénéficié d’un allè-
gement de leurs peines.

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr

L’article 225 du Code pénal puni d’un emprisonnement de 1 à
10 ans et d’une amende de 10 mille à 1 million de francs celui
qui ayant obtenu un prêt d’argent ou une subvention de l’Etat ou

de l’un de ses démembrements en fait un usage autre que prévu. Le
prêt ou la subvention doit avoir été consentie qu’en fonction de l’in-
térêt que son usage pouvait apporter sur le plan économique. Le
détournement de cet argent à d’autres fins porte atteinte aux
finances de l’Etat et au programme économique du gouvernement.

Du détournement de prêt 
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Les charges tombent l’uneaprès l’autre dans la bataillejudiciaire qui oppose l’Etatdu Cameroun à Jean-BaptisteNguini Effa, en tout cas si l’on encroit les «justificatifs» présentéset les déclarations faites par cedernier devant le Tribunal crimi-nel spécial (TCS).L’interrogatoire de l’ex-directeurgénéral (DG) de la Société came-rounaise des Dépôts pétroliers(Scdp) mené par son avocat, surla dizaine de chefs d’accusationau centre du procès, s’est en effetpoursuivi le 13 mars dernier.Démarrée le 25 février dernier,cette phase de la procédure conti-nue en principe ce lundi, 16mars.
1- 858 millions F. versés pour
des livraisons invisiblesIl est reproché à M. Nguini Effad’avoir ordonné le paiement«irrégulier» d’un marché defourniture de matériels à la Scdpau montant de 858 millions defrancs au profit desEtablissements (Ets) KBC «sansappel d’offre», «sans preuves dela livraison des commandes».Pour sa part, l’accusé estime quecette charge est désormais hors-jeu. Il explique que la Scdp avaitsigné un contrat de dix marchésavec les Ets KBC en 2007. UnComité de livraison et de récep-tion desdits marchés était mis enplace. En 2013, le TCS avaitouvert des enquêtes autour dupaiement de ce contrat. Lesenquêtes le concernaient avecJean Gueye Mackongo, l’ex-direc-teur de la comptabilité financière(DCF) de la Scdp au moment desfaits ainsi que Christian EkottoMbimbe, le promoteur des EtsKBC. Ils étaient soupçonnésd’une complicité de détourne-

ment de la somme de 858 mil-lions de francs. Le 30 avril 2014, le juge d’ins-truction l’a mis avec M.Mackongo hors de cause (non-lieu), seul M. Ekotto Mbimbeétait renvoyé en jugement auTCS. L’accusation n’a pas attaquéla décision. Le 1er avril 2015, M.Ekotto Mbimbe a écopé d’unepeine de 15 ans de prison etcondamné à restituer au Trésorpublic la somme de 858 millionsde francs ; cet arrêt a été confir-mé à la Cour suprême en 2016.De ce fait, l’arrêt a acquis «l’au-torité de la chose jugée». 
2- Des primes d’assurance
indues, dons abusifsM. Nguini Effa est accusé d’avoirpayé la somme globale de 46,8millions de francs de primes d’as-surances pour les habitations decertains cadres de la Scdp entre2005 et 2007. Sur ce grief, l’ac-cusé explique qu’il avait reçu duConseil d’administration le pou-voir d’assurer les risques detoute nature qu’il soit industriel,administratif ou individuel. De cefait, le budget des assurancesoscillait entre 300 et 500 mil-lions de francs. «Pour une primede 200 mille francs versée à uncadre de la Scdp, il était assurépour des dégâts de 150 millionsde francs». Selon lui : «ce montanta été entièrement versé auxcompagnies d’assurance et nondirectement aux cadres concer-nés ou même au DG». Il est en outre reproché à l’ex-DGd’avoir octroyé des «dons etpourboires»  d’un montant deplus de 7 millions de francs, sansqualité, ni justificatifs. Pour l’ex-DG, cette charge «est totalementinfondée», car les budgets de laScdp comportaient une rubrique

intitulée dons et pourboire d’unmontant variant entre 30 à 50millions de francs. Montant mis àsa disposition «pour répondre àdiverses sollicitations sociétales».Le 15 mars 2007, un montant de12 millions de francs a été remisau représentant du Cerac pour lefinancement des actions sociales,paiement attesté par la lettre deremerciement du Secrétairegénéral du Cerac, entre autres.
3- Des véhicules achetés au
nom des tiersLe ministère public reproche àM. Nguini Effa l’achat de troisvéhicules au frais de la Scdp maisau profit de M. Mackongo pourun montant de 77,5 millions defrancs. L’accusé estime qu’il n’est«concerné» que par un seul véhi-cule d’un montant de 40 millionsde francs. Selon lui, cet argentn’est qu’«un simple prêt véhiculedénommé ‘’Car plan’’». Il déclarequ’au moment des faits, la Scdpavait adopté un projet d’acquisi-tion de véhicules neufs pour sescadres supérieurs. Ces derniersne supportaient le paiement qu’àhauteur de 50% du prix du véhi-cule : «Ce programme est envigueur dans toutes les sociétéspétrolières.» 

Le 7 avril 2006, il a autorisél’achat d’un véhicule de 40 mil-lions de francs au profit de M.Mackongo. Le bénéficiaire allaitrembourser la moitié du montanten 48 mensualités. À partir decette date, dit-il, environ 417 millefrancs était mensuellement pré-levé dans le salaire du bénéficiai-re ; un prélèvement d’ailleursinscrit dans son bulletin de solde.S’agissant des deux autres véhi-cules, l’ex-DG affirme que cette«facture n’est et n’a jamais étéenregistrée à la Scdp», prenantau mot un témoin de l’accusa-tion.
4.- Dépenses des conseils
d’administrationL’autre grief fort qui pèse la têtede M. Nguini Effa est la supposéedistraction de la somme de 99,5millions de francs décaissées lorsde la tenue des conseils d’admi-nistration de la Scdp entre 2005et 2007. Sur ce grief, l’accusé expliquequ’il est mis en jugement pouravoir signé les chèques qui ontconduit aux décaissements desfonds mis à la disposition de sesanciens collaborateurs chargésdes préparatifs des conseils d’ad-ministration de l’entreprisepublique pendant la période liti-

gieuse, et dont il n’avait «aucuneaction dans l’organisation maté-rielle». Si quelques manquantsont été décelés dans la gestion desfonds, les auteurs des gaps les ontsoit justifiés, soit restitués à tra-vers des retenus sur leurssalaires. Il trouve malsain quel’accusation ait grossi la chargeen considérant que la provisionde 60 millions de francs fixée en2005 lors de la clôture descomptes pour les conseils d’ad-ministration de 2006 a été dis-traite : «On ne peut pas détour-ner ce qui n’est pas disponible».Il déclare que lors du jugement del’affaire cette fois devant leTribunal de grande instance(TGI) du Wouri, il avait étéacquitté de ce chef d’accusation,contrairement à James NgoubeMoukoko, l’ex-directeur desaffaires financières (DAF) de laScdp, en fuite, reconnu coupableet condamné à la prison à vie en2012. En 2017, La Cour suprêmea annulé le jugement pour caused’irrégularités. D’où la reprise duprocès devant le TCS.M. Nguini Effa s’est égalementexpliqué sur un supposé détour-nement de la somme d’environ43 millions de francs retirée,selon l’accusation, de la caisseprincipale de la Scdp pour«approvisionner les caissessecondaires» sans preuves dureversement. «Cela est totale-ment illusoire et infondé dans lamesure où je n’ai jamais effectuéde retrait à la banque, je ne pou-vais donc pas effectuer des rever-sements à la caisse», déplore l’ac-cusé. Et d’annoncer que sescoaccusés qui ont réalisés lesretraits litigieux ont les justifica-tifs des transactions. La suite deson interrogatoire est program-mée ce lundi, 16 mars. Signalons que M. Nguini Effa, endétention provisoire depuis onzeans, passe en jugement devant leTCS avec six anciens cadres de laScdp pour un prétendu détourne-ment de 2,2 milliards de francs.

Quand Jean-Baptiste Nguini Effa démonte l’accusation 
DEFENSE. Il explique sa gestion à la tête de la
Société camerounaise des Dépôts pétroliers et
estime que son séjour dans ladite entreprise
n’est entaché d’aucune irrégularité.

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr

On croyait les hostilités défi-nitivement terminées dansla bataille judiciaire quioppose la Cameroon PostalServices (Campost) à trois de sesanciens employés notammentJules Martin Mvogo Etoundi, l’ex-directeur du Centre financiernational, Gisèle Miste, anciennecaissière du CFN et l’informati-cien Jean-Blaise Ze, ex chef servi-ce de la Compensation. Alors queces accusés avaient déjà été jugéset condamnés à de lourdes peinesde prison allant de 10 ans à laperpétuité devant le Tribunal cri-minel spécial (TCS), et ces arrêtsconfirmés par la Cour suprême,le TCS vient de dépoussiérer sesarchives. Les mis en cause sontde nouveau jugés sur les faitspour lesquels ils ont déjà étécondamnés. Inédit.Le 5 mars 2020, M. Mvogo

Etoundi, le seul accusé qui com-paraît, ses coaccusés étant consi-dérés en fuite, a répondu à l’ap-pel du tribunal. Le ministèrepublic qui compte soutenir l’ac-cusation sur pièces a sollicité unénième renvoi pour convaincreles juges que les preuves sontréunies contre les mis en cause. Dans le rapport de l’enquête judi-ciaire dressé le 19 septembre2019, le juge d’instruction s’estinspiré du rapport de missionconjoint ministère desFinances/Contrôle supérieur del’Etat du 1er avril 2013 pour tirerses conclusions. Ce rapportimpute aux accusés un ensembled’irrégularités. M. Mvogo Etoundi et Mme Mistesont mis en jugement pour qu’ilss’expliquent sur un prétendudétournement de la somme de497 millions de francs réalisés

entre janvier 2010 et avril 2013à travers des «avances de trésore-rie» ou «facilités de caisse»accordées à certains clients de laCampost, qui se trouvent être despersonnes morales. L’accusationestime que les mis en cause ontviolé la règlementation postale envigueur. Le problème. Il se trou-ve que M. Mvogo Etoundi et MmeMiste avaient été renvoyés enjugement le 30 décembre 2013pour les mêmes faits cette foisd’un montant de 447 millions defrancs. Le 15 juin 2015, ilsétaient condamnés à restituer àl’Etat la somme querellée. 
Arrêt des poursuitesS’agissant du cas, de M. Ze, il estaccusé d’avoir opéré des vire-ments sans enregistrementscomptables au profit de certainsclients de la Campost. Le forfait

aurait fait perdre à l’Etat lasomme de 15 milliards de francs.Or le 18 juillet 2014, M. Ze avaitété renvoyé en jugement pouravoir effectué un virement frau-duleux sans enregistrement d’unmontant de 2,8 milliards francsau profit de ses coaccusésTimothée Oyono Oyono,Dieudonné Meva Ndounga etMoise François Wodjo’oAssomou. Les mis en causeavaient été condamnés au TCS le16 juin 2015, des peines confir-mées à la Cour suprême en 2016.  Dans une correspondance de M.Mvogo Etoundi adressée auGarde des Sceaux le 19 septembre2019, que votre journal a consul-tée, l’accusé sollicite un arrêt despoursuites en se prévalant desdispositions de l’article 395 duCode de procédure pénale :«Toute personne définitivement

relaxée ou condamné ne peutêtre jugée de nouveau pour lesmêmes faits, même sous unequalification différente.»L’accusé signale que les faits aucentre de son présent procèssont identique de sorte que, ayantdéjà été jugé et condamné, il nepeut en être poursuivi à nou-veau. Lors d’une audience auTCS, son avocat a soulevé une finde non-recevoir. Mais le tribunala joint la demande au fond.L’affaire revient le 24 avril pro-chain.Selon les informations de votrejournal, la Campost a été convo-quée comme partie civile (victi-me) dans le procès, mais elleaurait décliné l’offre au motif queles accusés ont déjà été condam-nés.
lNA

Le TCS reprend le jugement de trois cadres de la Campost

Jean-Baptiste Nguini Effa.
L’ancien DG de la Scdp toujours offensif.
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De nombreux justiciablescontinuent-ils d’être incar-cérés dans les pénitencierscamerounais sans titre légal envigueur ou par simple brimade ?C’est ce qu’un Collectif dit desdétenus de la prison centrale deBafousam dénonce en attirantl’attention sur les cas de sespropres membres. Dans diversescorrespondances adressées auprésident de la République, aupremier président de la Coursuprême, à la Commission natio-nale des droits de l’homme et deslibertés (Cndhl), au bâtonnier del’ordre des avocats, ces détenuspointent de nombreux articles ducode de procédure pénale quiseraient violés, selon eux. Ils ontengagé dans le même temps uneprocédure judiciaire devant lejuge des libertés publiques(Habeas-Corpus) dans le butd’obtenir les cessations des abusqu’ils disent subir.Jeudi 12 mars 2020, 72 des 800prisonniers que compte la prisoncentrale de Bafoussam étaient eneffet devant le juge de l’Habeascorpus, après un premier ren-dez-vous infructueux du 20février dernier, lorsque les magis-trats, prennent prétexte du défautde légalité du Collectif (alors com-posé de moins de 20 personnesseulement), avaient décidé de lesdéchoir de leur démarche. Lasemaine dernière, le dossier quiest revenu sur la table du juge,non plus sous le couvert duCollectif, mais à travers unerequête signée par l’ensembledes détenus concernés n’a pasconnu meilleur sort. Non seule-ment le procureur de laRépublique près le Tribunal degrande instance (TGI) de la Mifi aestimé que la déclaration de ser-ment des demandeurs manquaità leur dossier, mais aussi que cesderniers n’avaient pas saisi lajustice par l’entremise du régis-seur de la prison comme le veutla loi. Ces manquements selon lui,à la loi devrait conduire au rejetde la demande. Les détenus ontcontesté les arguments du minis-tère public et la décision du jugesur cette question de forme estattendue.Mais les ténors du mouvement,M. Aman Abel Jean Jaurès pré-senté comme enseignant vacatai-re, fonctionnaire de greffe en ser-vice au ministère de la Justice(Minjustice), syndicaliste et M.Tagne Henri, activiste politique,chercheur en astrophysique etentrepreneur, têtes de file du col-lectif annoncent qu’ils revien-dront avec des requêtes indivi-

duelles si jamais la juridiction faitéchec à cette deuxième démarchecollective. La bataille procédura-le, introduite au tout début decette année promet donc. Et pourcomprendre les ressorts de leurdétermination, il faut plongerdans la lettre-dénonciation adres-sée notamment au président de laRépublique.
«Pratiques bizarres»Le Collectif dénonce la détentionarbitraire de ses membres. Ilsoutient qu’à l’occasion de leurmise en détention et au cours decelle-ci, plusieurs d’entre eux ontdécouvert l’existence des «pra-tiques bizarres» ayant coursdans leur environnement d’ac-cueil, des procédés susceptiblesselon eux, d’aboutir à la nullité età l’illégalité de leur détention. Ils’agit notamment de l’usage de lajustice comme moyen de ven-geance, règlement de comptes,enrichissement, extorsion defonds et diverses autres faveursaux justiciables. Ces pratiquessont, selon eux, fondées sur lemépris systématique de la loi. Lesdétenus racontent que de nom-breux pensionnaires de l’établis-sement ont passé plusieurs moisde détention sans aucun titreparce que le juge d’instructionn’a pas prorogé le mandat émispar lui-même ou que la juridic-

tion de jugement n’a pas statuélors de la première audience surla libération ou non des détenusconcernés. Ces manquementsont conduit à la violation des dis-positions des articles 12 alinéas 2et 3, 15, 221 alinéas 1 et 301 ali-néas 1 du code de procédurepénale. En ce qui concerne principale-ment cette dernière disposition,les détenus argumentent qu’ «encas de détention provisoire dansune cause, la juridiction de juge-ment saisie, lors de la premièreaudience, doit statuer obligatoi-rement sur la liberté provisoirede l’accusé et, si elle la lui refuse,elle se doit d’émettre un nouveaumandat de détention provisoireou de proroger celui émis par leprocureur de la République ou lejuge d’instruction, parce queceux-ci sont devenus caduques,qu’ils soient expirés ou pas, dufait que la cause a quitté le par-

quet ou l’instruction pour celle-ci.» D’autre part, ils font observerque les juges continuent d’agircomme à l’époque des mandatsde dépôt dont la validité s’éten-dait jusqu’au prononcé du juge-ment au fond alors que le carac-tère sans délai du mandat dedépôt consacré par le code d’ins-truction criminelle du 14 février1838 et la loi portant adaptationet simplification de la procédurepénale du 26 décembre 1958, estdésormais inapplicable parcequ’abrogé par l’article 746 alinéa1a et h du code de procédurepénale entré en vigueur le 1erjanvier 2007. En cette matière,seuls ce dernier texte et la loi por-tant organisation judiciaire fixentle régime de la détention provi-soire.
Compétence territorialeDans un tout autre plan, les déte-nus expliquent que les enquêtes

de flagrance ouvertes dans la plu-part de leurs affaires, notammentdes cas de délits, sont tout simple-ment imaginaires. Elles ne visentqu’à les jeter au cachot à des finsinavouées et au mépris de l’ar-ticle 103 du code de procédurepénale traitant de la flagrance descrimes et délits. Pour eux, bonnombre de détenus justifiant d’undomicile connu et n’ayant com-mis aucun crime croupissent endétention provisoire dans le péni-tencier pour des faits commisplusieurs mois avant qu’uneautorité ne soit saisie. L’article218 du même code évoquant ladétention comme une « mesureexceptionnelle », entre autres, estlui aussi galvaudé de leur point devue. S’agissant des mandats de déten-tion provisoire et d’incarcéra-tion, les demandeurs à la libéra-tion immédiate les disent émis enmarge des dispositions de l’article26 et 219 du code de procédurepénale c’est-à-dire, dépourvusdes nom, prénoms, date et lieu denaissance, filiation, profession etadresse du mis en cause, entreautres. Ils relèvent que ce type demandat ne respectent pas cesexigences légales. Pis, presquetous sont dépourvus de la formu-le exécutoire, mention parlaquelle le président de laRépublique sous la diligence dugreffier en chef compétent, per-met la mise en exécution de tousles actes susceptibles d’exécutionforcée et autres tel que dit dansl’article 11 de la loi portant orga-nisation judiciaire. Ils déplorenten outre le fait que des mandatsde détention provisoire et d’in-carcération sont parfois notifiésà la prison plusieurs jours ouplusieurs mois après la date deleur établissement et sans passerpar le parquet, et ce en violationde l’article 545 alinéa 2 du codede procédure pénale. En ordon-nant la mise en exécution demandats émaillés de pareillesentorses, ils tranchent que lesmagistrats concernés agissentillégalement.Dernier point de discorde, le col-lectif des détenus fait croire que leTribunal de première instance(TPI) de Bafoussam est saisi dedossiers échappant à son ressortjudiciaire. Il est dit dans la dénon-ciation, que la juridiction s’estarrogée une compétence s’éten-dant au-delà des limites du terri-toire qui lui est imparti, aumépris du code de procédurepénale. Si les arguments des détenusfinissent par faire mouche, onassistera à des sorties massivesdes détenus dans la plupart desprisons du Cameroun, les pro-blèmes posés étant communs àtous les pénitenciers du pays. Leministère de la justice est sansdoute conscient de la situation.Raison pour laquelle une mis-sion de la direction des droits del’homme a séjourné il y aquelques semaines à la prison deBafoussam selon les informa-tions concordantes de Kalara.

HABEAS-CORPUS. Après la sonnette d’alarme
tirée par le procureur général près la Cour
suprême au sujet des détentions abusives, un
collectif de 72 détenus de la prison centrale de
Bafoussam se plaint d’y séjourner sans titre de
détention valide au mépris des dispositions
légales. Le point de vue du président du
Tribunal de grande instance de la Mifi, juge des
libertés est attendu.

Un pénitencier camerounais.

Le procureur général près la Cour suprême
dit dans son discours du 20 février 2020 à
l’occasion de la rentrée solennelle de la

haute juridiction, « l a privation de liberté peut
par conséquent être ordonnée dans les cas pré-
vus par la loi, à la condition qu'elle respecte les
formes que celle-ci a prescrites. Qu'il s'agisse
du magistrat du siège ou de celui du parquet,
tous sont concernés par ces dispositions , inves-
tis qu'ils sont , du pouvoir de délivrer des man-
dats de justice. […]
«La détention provisoire est une mesure excep-
tionnelle qui ne peut être ordonnée qu'en cas
de délit ou de crime . Elle a pour but de préser-
ver l'ordre public la sécurité des personnes et
des biens ou d'assurer la conservation des
preuves ainsi que la représentation en justice
de l'inculpé.
Toutefois, un inculpé justifiant d'un domicile
connu ne peut faire l'objet d'une détention pro-
visoire qu'en cas de crime.» […] En matière cor-
rectionnelle, le magistrat du parquet ou le juge
d'instruction n'a pas le pouvoir de prononcer la
détention provisoire du prévenu qui justifie d'un
domicile connu. En tout état de cause, la mesu-
re restrictive de liberté ne peut être prononcée
en matière correctionnelle par le Procureur de
la République et le juge d'instruction que pour
les raisons limitativement énumérées par la loi,
et qui visent à garantir le rendu d'une bonne
justice, Selon l'article 218 précité, ces raisons

sont les suivantes : la nécessaire préservation
de l'ordre public, la garantie de la sécurité des
personnes et des biens, l'assurance de la
conservation des preuves, la représentation en
justice de l'inculpé.  Toute autre raison invoquée
par le magistrat relèverait de l'abus. L'abus est
caractérisé lorsque, par son comportement le
procureur de la République ou le juge d'instruc-
tion viole l'une quelconque des prescriptions
légales relatives à la détention provisoire, à la
mise en liberté sans caution et à la mise en
liberté sous caution contenues aux articles 218
à 235 du code de procédure pénale. […] 
Par ailleurs, lors des enquêtes préliminaires, les
difficultés particulières que l'officier de police
judiciaire rencontrerait dans son action ne sau-
raient à elles seules, constituer un motif de pri-
vation de liberté. Lorsqu'il procède à l'arresta-
tion et la garde à vue, il doit s'assurer que les
conditions prévues par la loi sont remplies. Le
législateur incrimine les actes posés par les offi-
ciers de police judiciaire qui violeraient les dis-
positions des articles 119 à 126 du code de
procédure pénale relatives à la garde à vue. La
sanction des abus commis par les magistrats et
officiers de police judiciaire consiste dans la
mise en cause de la responsabilité de l'Etat.
Celui-ci peut être condamné à indemniser les
victimes pour les conséquences dommageables
des abus commis par ses préposés».

Extraits du discours du PG sur les détentions arbitraires

• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr

72 détenus «sans titre» saisissent le juge des libertés de Bafoussam
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C’est une scène apparem-ment banale qui s’estdéroulée à l’Aéroportinternational de Yaoundé –Nsimalen le 26 février dernier,mais qui ne va pas manquerd’entacher la crédibilité du gou-vernement du Cameroun sur lascène internationale. Un citoyende nationalité Belge, arrivéquelques minutes plus tôt de sonpays par un vol de la compagnieBrussels Airlines, a réembarquédans le même avion pour unretour forcé en Belgique.Pourtant détenteur de papiers enrègles à son arrivée, dont un visalong séjour de six mois obtenuauprès de la représentationdiplomatique du Cameroun àBruxelles avec l’aval explicite dugouvernement M. Jan JorisCappelle, puisqu’il s’agit de lui, aappris des responsables de lapolice des frontières à l’aéroportqu’il était un «passager 55».Autrement dit, les autoritéscamerounaises sont hostiles àson entrée dans leur territoire.Ce dénouement déroutant duvoyage de M. Cappelle auCameroun s’est déroulé sous leregard impuissant du coordon-nateur national du Réseau came-rounais des Organisations desDroits de l’Homme (Recodh), M.Joseph Désiré Zébazé, signatairede l’invitation du Belge auCameroun. Depuis lors, M.Zébazé essaie d’obtenir que lamesure d’interdiction de l’entréedu Belge au Cameroun soit levée.Dans de nombreuses correspon-dances adressées la semaine der-nière à de nombreux respon-sables publics, dont le présidentde la République, le Premierministre, le ministre de la Justice,le ministre des Relations exté-rieures, mais aussi l’Ambassadede Belgique et la Représentationde l’Union Européenne àYaoundé, M. Zebazé plaide pourque M. Capelle puisse paisible-ment revenir au Cameroun. Ilsuggère que des sanctions soientprises si jamais une main mali-cieuse se cachait derrière l’ex-pulsion du Belge.Expert en Droit de l’Homme etconsultant en agriculturedurable, M. Cappelle n’est pas àsa première expulsion duCameroun. Il avait déjà séjournédans le pays de 2015 à 2016,avant d’être renvoyé en Belgiquepour la première fois de façontout aussi rocambolesque.Installé dans la localité du Tudig,dans le Nord-Ouest du pays, etengagé dans des activités agro-pastorales, dont l’exploitationd’un champ de plus de quatrehectares, il avait été interpellé

par la police judiciaire dans lecabinet de son avocat le 10 mai2016, avant d’être transféré lelendemain au Commissariat du10ème arrondissement deYaoundé. Le 13 mai, il étaitexpulsé de force du Cameroundéjà par un vol de BrusselsAirlines. Les multiplesdémarches engagées suite à cetteexpulsion, notamment auprèsdes organismes des Nations-Unies, sont à l’origine de la tenta-tive avortée du retour de M.Cappelle au Cameroun le 26février 2020.
Amadou Baba DanpulloQue reproche-t-on au Belge etqu’est-ce qui justifie qu’il soit aucentre d’un authentique tangoentre diverses sources de pou-voir à Yaoundé ? Il faut remonteraux origines de sa premièreexpulsion pour comprendre.Ancien militant de l’ONG interna-tionale Greenpeace, M. Cappelleétait revenu au Cameroun en2015 après un premier séjourun an plus tôt, en réponse à uneinvitation du roi de la commu-nauté Tudig de l’arrondissementde Mbengwi, dans le voisinagedu vaste domaine de M. BabaAmadou Danpullo, homme d’af-faires à la réputation établie. LeBelge s’était investi dans l’enca-drement des populations enmatière de développementdurable, notamment à traversl’exploitation des techniquesagricoles biologiques dans uneferme communautaire, tout endéveloppant un champ expéri-mental propre sur une superfi-cie de 4 hectares.En fait, dans le cadre de ses acti-vités, le Belge avait fondé avecune cinquantaine de ressortis-sants du village Tudig, en 2015,une association dénommée«Organic Farming for GorillasCameroon» (Offgo) dont il coor-donnait les activités. Et cetteassociation éprouvait d’énormesdifficultés à être légalisée, cer-taines autorités administrativeslocales voyant d’un mauvais œille déploiement du Belge. Bienque vivant en bonne intelligenceavec ses amis de Tudig, le Belgese retrouvait très souvent impli-qué dans des conflits agro-pasto-raux, faisant régulièrement l’ob-jet de convocations dans les uni-tés de police. Il lui était reprochétantôt de mener une «campagned’intoxication» contre l’hommed’affaires camerounais AmadouBaba Danpullo et de planifier son«élimination physique», tantôtaussi d’inciter les cultivateurs àse soulever contre les éleveursMbororo de la localité de Wum.

Le chef de la Communauté Tudiget certains de ses sujets, notam-ment Vincent Awazi, MathiasAwazi et Humfred Manjo serontaussi l’objet des tracasseriespolicières au même moment quele Belge.En tout cas, l’affaire va prendreune tournure particulièrelorsque le 10 mai 2016, à la veilled’un rendez-vous avec la gendar-merie suite à une autre convoca-tion, M. Cappelle est interpellédans le bureau de son avocat. Ilva être transférer à Yaoundédans le timing déjà décrit et lapolice va tenter de lui faire signerun document présenté comme leprocès-verbal d’une auditionqu’il dit n’avoir jamais eue avecses geôliers. Astucieusement, ilva faire écrire dans le verso dudocument qui lui est présentéque sa signature a été extorquée,profitant de l’inattention des poli-ciers. Dans les couloirs de la poli-ce, avant son expulsion, le Belgedit avoir rencontré M. AmadouBaba Danpullo, qui serait, selonlui, à l’origine de toutes les tra-casseries qu’il a connues.Peu après son expulsion duCameroun, le sous-préfet de

Mbengwi, M. Aminkeng Charles,va ordonner la destruction desinvestissements du Belge àTudig. Suite aux plaintes dépo-sées par le chef de la communau-té et certaines organisations dedéfense des Droits de l’Hommelocales et internationales, laCommission nationale des Droitsde l’Homme et des Liberté vaproduire successivement deuxrapports à la suite des enquêtesqu’elle diligente.Les conclusions de ces investiga-tions mettent à nu de graves vio-lations de la loi autant dans laprocédure de rapatriement d’unétranger qui était en possessionde sa carte de séjour en cours devalidité, mais aussi la destructionabusive de ses investissements.L’expulsion, précise le rapportde la Cndhl, s’est faite avec aumoins la complicité tacite del’ambassadeur de Belgique auCameroun. La Commission pré-conise le retour de M. Cappelleau Cameroun, dans le but notam-ment d’engager lui-même desprocédures judiciaires contre lesauteurs des destructions debiens.
Nouvelles menacesAvec les rapports de la Cndhl, M.Cappelle saisit les organismesspécialisés des Nations Uniespour soumettre son cas. Aucours des échanges de conclu-sions entre l’Etat du Cameroun,via sa représentation diploma-tique auprès de l’ONU à NewYork, le chef du poste écrit que leBelge est libre de faire unedemande d’obtention de visa etde la soumettre auprès des auto-rités camerounaises s’il désirerepartir au Cameroun. Cette pré-cision est donnée le 29 juillet2019 Et le 17 février 2020, leBelge va déposer un dossierauprès de l’Ambassade duCameroun à Bruxelles. Un visalong séjour est délivré à M.Cappelle le 20 février. Ce dernierprendra l’avion le 26 févrierpour le Cameroun, mais il eststoppé net à l’aéroport, des ins-tructions ayant été données à lapolice des frontières pour empê-

cher son entrée sur le sol came-rounais.En réalité, peu après le dépôt dela demande de visa, le 17 février,les amis de M. Cappelle dans lacommunauté de Tudig vont com-mencer à recevoir de nouvellesmenaces… C’est le cas du chef dela communauté Tudig, qui reçoitdes appels d’un certain M.Christopher Achobang, notam-ment un message où il dit ceci(traduction libre de Kalara) : «Évitez les intrusions sur materre. Jan était un espion qui adéclenché une crise auCameroun. Vous avez caché sesmauvaises choses. Puisque voustravaillez toujours pour lui, ilsvous auront». Pour le Belge, M.Achobang, connu comme unproche de Baba Danpullo, a desliens avec des officiels camerou-nais, notamment de la Directiongénérale de la Recherche exté-rieure (Dgre), qui avait joué unrôle central lors de son expulsionen 2016. Il est convaincu que cemonsieur bénéficie en plusd’une impunité, pour n’avoirjamais été interrogé pour sesactions contre les membres del’ONG Offgo.De toutes les façons, lorsque lesportes du Cameroun sont fer-mées à M. Cappelle lors de sonarrivée le 26 février 2020, ilcomprend d’où les blocages sontvenus. Il va adresser dès sonretour en Belgique une commu-nication à divers organismes deprotection des Droits del’Homme, notamment leRapporteur spécial chargé de lasituation des défenseurs desdroits de l’homme, pour fairepart de sa nouvelle mésaventure.La même démarche est faiteauprès du gouvernement de sonpays et de la Représentation del’Union Européenne auCameroun. Avec le courrieradressé aux autorités camerou-naises par le coordonnateur duRecodh la semaine dernière, desclarifications devraient êtrefaites pour savoir comment il estpossible qu’une position priseau nom du pays parl’Ambassadeur du Cameroun auxNations Unies soit ignorée par lapolice des frontières.Mais, quand on connaît la forcede frappe de certains protago-nistes de ce qu’il convient d’ap-peler l’affaire Jan Joris Cappelle,notamment M. Baba AmadouDanpullo, il n’est pas exagéré depenser que les ennemis du Belgene vont pas se croiser les doigts.L’homme d’affaires, qui s’estillustré il n’y a pas très longtempsdans l’expulsion des travailleursVietnamiens en séjour auCameroun dans la bataille decontrôle de l’entreprise Nextell, adéjà montré qu’il pouvait tenirtête au Premier ministre en per-sonne. Des organes de presseprésentés comme agissant enson nom n’hésitent pas souventà prendre à partie le chef du gou-vernement pour faire échec auxinitiatives de ce dernier. Quitte àlaisser croire qu’au Cameroun,la parole du gouvernement n’aplus de poids.

Tango du gouvernement devant un défenseur des droits de l’Homme
CONTRADICTION. Alors que l’Ambassadeur du
Cameroun aux Nations Unies a soutenu qu’un
ressortissant Belge abusivement expulsé du
Cameroun en 2016 pouvait revenir dans le
pays, le concerné a été réexpulsé dès sa sortie
d’avion avec un visa en cours de validité.
Enquête sur une situation qui écorne l’image du
Cameroun à l’étranger.

• Emile Kitong – ekitong@gmail.com

Article 34.1.- : «La reconduite à
la frontière est la mesure admi-
nistrative prise à l’encontre de
tout étranger : a) qui est entré
irrégulièrement au Cameroun ;
b) ou qui n’a pas quitté le terri-
toire national à l’expiration du
délai de séjour qui lui a été
accordé ; c) ou à qui la carte de
séjour ou de résident a été refu-
sée ou n’a pas été renouvelée ;
d) ou qui ne s’est pas acquitté
de la garantie de rapatriement
dans le délai qui lui a été
imparti.»
Article 39.- : «1. L’expulsion est
la mesure administrative prise à
l’encontre d’un étranger dont la
présence est jugée indésirable
sur le territoire national. 2. Sera
notamment expulsé, tout étran-

ger: a) dont la présence sur le
territoire national soit, constitue
une menace pour la sécurité
nationale, l’ordre public, la
sécurité publique, la santé, la
moralité ou les bonnes mœurs,
soit est devenue indésirable à la
suite d’une condamnation défi-
nitive à une peine au moins
égale à un an d’emprisonne-
ment sans sursis; b) condamné
pour infraction à la législation
sur le trafic illicite des stupé-
fiants, des précurseurs ou sub-
stances psychotropes. 3.
L’expulsion entraîne de plein
droit le retrait de la carte de
séjour ou, selon le cas, de rési-
dent. 4. Un décret d’application
de la présente loi précise les
modalités de l’expulsion».

Ce que dit la loi à propos de l’expulsion
Extraits de  loi n° 1997/ 012 du 10 janvier 1997 fixant les conditions
d’entrée, de séjour et de sortie des étrangers au Cameroun.

Baba Danpullo.
L’ombre du miliardaire.
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24heures. Le détail quipourrait tout fairebasculer dans la pro-cédure judiciaire opposant lacollectivité Mvog-Ekoussou auministère des Domaines, duCadastre et des Affaires fon-cières (Mindcaf) devant leTribunal administratif deYaoundé. La requête déposéepar M. Onana Messina Marcelau nom de la collectivité quiveut récupérer les terres dontelle avait été expropriée il y acinquante ans a fait l’objetd’examen le 10 mars 2020 et lecollège des juges a relevé unhandicap technique sur laforme, une inobservation desdélais dans la procédure, sus-ceptible de bloquer tout débatau fond de l’affaire. Il pointe dudoigt la responsabilité de l’avo-cat de l’entité qui a tenté del’émouvoir afin qu’il ferme lesyeux sur cette violation des exi-gences légales.C’est un certain Marcel Onana,présenté comme le chef de lacollectivité Mvog-Ekoussou,entité localisée au lieu-ditEkoudou, aux abords du palaisprésidentiel et à l’entrée duquartier Bastos à Yaoundé quiporte la contestation. Il sollicite

l’annulation du titre fonciern°3450/Mfoundi appartenant àl’Etat, l’allocation d’une indem-nité au titre de réparation à sesmandataires et enfin que le tri-bunal ordonne au Mindcaf deleur établir un titre foncierconfortant leurs droits sur leterrain querellé. 
Mort subite en vueLe plaignant soutient que, peuaprès son indépendance, l'Etatfédéral du Cameroun s’étaitlancé dans un ensemble deréformes structurelles notam-ment, des réformes matérielles,en vue d'abriter les principauxservices publics. C’est dans lecadre de cette politique de déve-loppement que de nombreusesexpropriations pour caused'utilité publique, ont été faitessur les terrains occupés par les«indigènes» de Yaoundé. C’estdans cette mouvance que serapris le décret n°68-COR-150 du25 septembre 1968, portantexpropriation pour cause d'uti-lité publique d'un terrain d'unesuperficie de 66 hectares, sis aulieu-dit Ekoudou et propriétécoutumière de la collectivitéMvog-Ekoussou, un des clansautochtones de la tribu Ewondo

de la ville de Yaoundé. L’Etat envisage à l’époqued’ériger une faculté de médeci-ne et de pharmacie sur la vasteparcelle de terrain. Ce projet neconnaîtra jamais son début dematérialisation. Le terrain ferafinalement l’objet d'unedemande de rétrocession à l'ini-tiative de la collectivité en rai-son de la non réalisation du butannoncé dans le décret de 1968.En règlement de cette question,souligne-t-il, le ministre del'Urbanisme et de l'Habitat(Minuh), ancien patron desDomaines a instruit au déléguérégional du Centre par corres-pondance du 26 novembre1999, de procéder au bornagedes terrains rétrocédés au pro-fit de certains membres de lacollectivité Mvog-Ekoussou.Ces derniers vont se heurter àdivers blocages en tentant derentrer dans leurs droits. Parmi ces blocages, il y a l’exis-tence du titre fonciern°3450/Mfoundi englobant le

terrain devenu un domaineprivé de l’Etat, la cession parl’Etat de nombreuses parcellesde ces espaces à des tiers entreautres. Des procédures atta-quées devant diverses juridic-tions par les victimes de l’ex-propriation qui estiment quel’annulation du titre foncier vadéfinitivement régler leur pro-blème.  En restituant son analyse desfaits, le juge rapporteur a faitobserver que la démarche recè-le des soucis dans le respect desdélais de saisine de la juridic-tion. Le magistrat relève qu’unrecours gracieux préalable aété adressé au Mindcaf le 14juillet 2016 et connu un rejetimplicite le 14 octobre 2016,trois mois tard selon les pres-criptions de la loi. Le plaignantdisposait d’un délai de 60 joursà partir de cette date pour saisirle tribunal, soit jusqu’à 13décembre 2016. Il l’a saisi lelendemain, 14 décembre 2016,le 61e jour en marge des dispo-sitions de l’article 17 de la loi du29 décembre 2006 fixant l’or-ganisation et le fonctionnementdes tribunaux administratifs. 
Police d’assuranceAutre souci, pour le parquetgénéral, le tribunal est partielle-ment incompétent pourconnaître du litige en ce quiconcerne notamment l’injonc-tion d’ordonner à l’administra-tion d’établir un titre foncier auprofit de la collectivité.Si l’avocat de la collectivitéadmet qu’il existe effectivementune incompétence partielle dela juridiction, il choisit de faire

vibrer la fibre sentimentale ence qui concerne le point sur larecevabilité de la requête. Ilexplique que ses clients n’au-ront plus de recours et aucunendroit au monde où aller sileur requête subit le sort proje-té. Le conseil demande auxjuges de décider d’une mesured’instruction pour aller voirleur misère, leurs conditions devie précaires, leur environne-ment... L’avocat demande detenir compte du confort intel-lectuel de ses clients qui ontdroit, malgré tout, à ce qu’il aqualifié de «recours effectif».En réponse, M. Anaba Mbo,président du tribunal va rappe-ler qu’en introduisant ladémarche au tribunal adminis-tratif, la collectivité était assis-tée d’un conseil en la personnede Me Ndong Victor, absentdevant la barre. Pour le hautmagistrat, l’avocat souscrit unepolice d’assurance en respon-sabilité civile et professionnelledans le cadre de son activité etdevrait répondre de ses agisse-ments fautifs auprès de sesclients. Le collège des juges esti-me par ailleurs que cet avocatdevrait loger ses clients. Le parquet général vaembrayer dans le même sensen soutenant que les délais sontinviolables et d’ordre public. Auterme de l’audience, le tribunals’est prononcé d’abord sur laquestion de sa compétence. Ils’est déclaré inapte à ordonnerà l’administration, l’établisse-ment d’un titre foncier et apte àconnaitre du reste des réclama-tions. L’examen du dossier sepoursuit.

DEPOSSESSION. Victime d’expropriation il y a un
demi-siècle, les membres d’une famille de
Yaoundé exigent la rétrocession de leurs terres
rentrées dans le patrimoine de l’Etat. Ils soutien-
nent que le projet ayant motivé leur déguerpis-
sement n’a jamais été réalisé sur le site. Un obs-
tacle technique laisse entrevoir le sort de la
démarche.

• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr

Cette collectivité qui veut faire annuler le titre foncier de l’Etat 

Un titre foncier chevau-chant deux départementsdistincts. Une curiositéétalée sur la place publique parAlexandre Ndzodo Bela, tête defile d’une famille qui espèreobtenir l’annulation du titrefoncier n°2313/Lekié, établitselon ses termes par «erreur»au profit d’un certain BombaMessi Gabriel par le ministèredes Domaines, du Cadastre etdes Affaires foncières(Mindcaf). L’homme soutientque le titre de propriété couvredeux parcelles de terrain biendistinctes à savoir une, située

dans l’arrondissement d’Okoladans le département de la Lekiéet une autre, au lieu-dit NyomII, dans l’arrondissement deYaoundé 1er dans le départe-ment du Mfoundi. Le 10 marsdernier, jour d’ouverture desdébats devant le Tribunal admi-nistratif de Yaoundé, le collègedes juges en charge de l’examendu dossier a ordonné une des-cente à la conservation foncièrede la Lekié pour des vérifica-tions utiles et, aussi, uneenquête cadastrale.Le plaignant raconte que la par-tie du terrain situé à Nyom II

dans l’arrondissement deYaoundé 1er avait déjà fait l’ob-jet d’une décision du Mindcafdu 19 juillet 2017, autorisantl’établissement d’un titre fon-cier à son profit, sur une par-celle de terre du domaine natio-nal d’une superficie de 8,79hectares. La décision duministre des Domaines faitsuite à un arrêté du gouverneurde la région du Centre du 9juillet 2012 sanctionnant le liti-ge foncier ayant opposé M.Ndzodo Bela à M. Bomba MessiGabriel. Le gouverneur duCentre avait jugé l’oppositionintroduite par ce dernier «nonfondée pour mauvaise foiœuvrant dans le dilatoire et nejustifiant d’aucune mise envaleur effective…»Cependant, Alexandre NdzodoBela n’a pas réussi à se faireétablir un titre foncier. La pro-cédure est bloquée du fait del’existence du titre foncier liti-gieux. D’après lui, maintenir ce

dernier en circulation, pourraitoccasionner une superposition.
«Criminel foncier»Le plaignant fait savoir que lebénéficiaire de l’acte querelléne lui est pas inconnu. Il le pré-sente comme son «arrièreneveu», un «criminel foncier»qui a réussi à se faire établir untitre foncier sans qu’aucun actede procédure d’immatriculationn’ait été posé sur le terrain eten l’absence de tout documentjustifiant ladite procédure dansle fond du dossier à la conser-vation foncière de la Lekié. Cesont ces motifs qui l’amènent àconclure que le Mindcaf a étéinduit en erreur. Une positionque le Mindcaf refuse d’endos-ser. De son point de vue, l’ac-tion est irrecevable au motifque le plaignant a eu connais-sance de l’existence du titre fon-cier querellé le 27 octobre2017. Son recours gracieuxpréalable introduit le 17 janvier

2019, largement au-delà dudélai de trois mois suivant laconnaissance de l’existence dutitre foncier, est tardif.Ce raisonnement est balayéd’un revers de main par le jugerapporteur de l’affaire, qui faitcomprendre qu’en l’absenced’une preuve de la notificationportant connaissance de l’exis-tence de ce titre foncier à M.Ndzodo Bela et consorts, on nepeut attribuer le caractère tar-dif à la démarche. En clôturantl’audience, le tribunal a ordon-né une descente à la conserva-tion foncière de la Lekie àMonatele afin d’examiner deprès les éléments constitutifs dudossier souche ayant permisl’établissement du titre foncier.Dans l’hypothèse où se dossierserait conforme aux exigenceslégales, le tribunal a prescrit enoutre une enquête cadastralevisant à vérifier la réalité de lasuperposition. Affaire à suivredonc.

EMPIETEMENT. Une famille veut faire annuler un
titre foncier couvrant deux parcelles de terrain
étalées selon elle, sur deux départements dis-
tincts. Une partie de son patrimoine aurait été
incluse dans l’acte. Le ministère des Domaines
s’y oppose. Le tribunal prescrit deux enquêtes
pour y voir clair.

• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr 

Le Mindcaf octroie un titre foncier enjambant la Lekié et le Mfoundi

«L’avocat souscrit
une police d’assu-
rance en respon-

sabilité civile et profes-
sionnelle dans le cadre
de son activité et
devrait répondre de
ses agissements fautifs
auprès de ses clients».
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«Je vais me battre corps etâmes pour la garde demon enfant. Je refusequ’une inconnue s’occupe de mafille quand je suis encore en vie.» Ces paroles ont été pronon-cées par Hermine, devant labarre du Tribunal de premierdegré (TPD) de Yaoundé, le 11mars 2020. Elle a été traduite enjustice par Achille, son exconjoint et père de sa fillette. Lesdeux parents ne se supportentplus depuis qu’ils ont décidé de seséparer pour vivre chacun deson côté. Au centre des hostilités,la garde de leur enfant, aujour-d’hui âgée de cinq ans. La fillettevit actuellement avec sa mère.Mais, Achille réclame sa gardeavec un large droit de visite à lamère. Les ex conjoints ontessayé chacun de convaincre letribunal de leurs positions res-pectives par le poids de leursarguments. Il ressort des débats que Achille,prêtre et professeur de lycée de

50 ans environ, a entretenu unerelation amoureuse avecHermine, son élève âgée de 25ans. De cette idylle est née unefille. Les deux tourtereauxétaient heureux, jusqu’à ce queHermine décide de quitter sonprof, qui devenait déjà tropencombrant à son goût. Elles’est fiancée à un autre homme,plus jeune que son ex, avec quielle a déjà un enfant. Ne pouvantpas supporté la séparation,Achille a aussitôt refait sa vieaux cotés d’ une autre femme desa génération. 
Cadre de vie agréable Seulement, le prélat s’embleinsatisfait par sa nouvelleconquête. Pour attirer l’attentionde Hermine sur lui, il se bat pourlui arracher la garde de leur pro-géniture. Pour concrétiser sonsouhait, l’enseignant a engagéune procédure de garde d’enfantdevant le TPD de Yaoundé. Il sou-tient que son ex a abandonné

leur enfant dans sa famille ets’est refugiées dans les bras d’unautre homme qui ne supportepas la présence de leur fille chezlui. Le prof de philo a relaté au tribu-nal que sa fillette est mal entrete-nue chez ses grands-parentsmaternels et ne bénéficie d’au-cun encadrement sérieux. En untrimestre, soutient-il, ses «eaux-parents» ont changé de domiciledeux fois, ce qui entraine égale-ment le transfert de sa fille d’unétablissement à un autre. Il sou-tient en outre qu’il est privé de lagarde alternée de sa fille ainsique de son droit de visite.«Consciente du chantage et despressions que lui font sesparents, mon ex a voulu que jedemande la garde de l’enfant àses parents, ce qui n’a pas étéchose facile. Mais, quelquestemps après, alors que l’enfantétait paisiblement installée chezmoi, sa mère a profité de monabsence pour la voler sur le che-min de l’école», a-t-il expliqué. L’argumentation ne s’arrête paslà. Achille raconte qu’il est victi-me des injures et menaces de lapart de son rival, le fiancé de sonex. Il soutient enfin que pendantle peu de temps que sa fille à pas-ser avec lui, elle était épanouie etne manquait de rien. « Ma petite

amie ne voit aucun inconvénientà ce que ma fille vienne vivreavec nous à la maison. Elle dor-mait avec nous sur le même litpendant son séjour chez nous,ce qui est une preuve d’amour.C’est ma copine qui s’occupaitd’elle et jusqu’à présent, le cadrede vie est agréable pour elle.»
Les choses louchesQuand la parole lui a été donnée,Hermine a raconté le calvaireque lui fait vivre son ex copaindepuis que leur enfant est née.Elle soutient que ce dernier estun dictateur et un irresponsable.Raison pour laquelle elle a décidéde le quitter. «Depuis que j’aiaccouché, il ne s’occupe pas del’enfant. Je fais les pressionspour qu’il inscrive l’enfant àl’école. Il prend les décisions surma fille sans m’en informer. Il sedit prêtre, pourtant, il fait leschoses louches. À un momentdonné, j’ai accepté de lui confierla garde de ma fille parce qu’ilme menaçait et me mettait lapression. Il a dit que comme jen’ai aucune source de revenu, ilva me séparer de ma fille. Mais,je ne compte pas le laisser faire»,a-t-elle confié.Poursuivant son témoignage, ladame a déclaré au tribunal qu’el-le a été obligée d’aller récupérer

sa fillette chez son père parceque lors d’une visite inattenduechez ce dernier, elle a constatéque l’enfant était très malade ettout amaigrie. « Il a confié mafille à une inconnue, qui vaga-bondait avec elle dans sa familleque je ne connais pas. Il m’avaitinterdit de voir mon enfant et delui parler au téléphone. Sa copi-ne m’a d’ailleurs demandé de neplus l’amener chez elle.»Pour ce qui est de sa nouvellerelation amoureuse, Hermine asoutenu qu’elle ne vit pas encoreavec le père de son deuxièmeenfant. Elle continue à dire qu’el-le habite plutôt chez ses parentsavec toute sa progéniture. «Malgré le fait que je n’ai pasencore un emploi, ma fille nemanque de rien. Je me bats àmon niveau. Son père m’a aban-donné avec toutes les chargesdepuis que je suis allée la récu-pérer chez lui», a-t-elle conclu. Le tribunal, qui a constaté desdéclarations contradictoires lorsdu témoignage des deux parents,a décidé qu’une enquête socialesoit faite pour permettre au tri-bunal de cerner la vraie condi-tion de vie de la fillette disputée.La bataille judiciaire reprendraplus tard.

Un enseignant se dispute la garde de sa fillette avec son ancienne élève 
TUTELLE. Ils ont été amants et de leur amour est
née une fillette aujourd’hui âgée de cinq ans.
Le professeur de lycée estime que l’enfant est
mal encadré chez son ex, qui a déjà refait sa
vie avec un autre homme.

On ne dirait pas qu’ils sontdevant la barre pour unehistoire de divorce,Yannick et Michelle sont restéssereins tout au long des débatsdans l’affaire qui les opposedevant le Tribunal de premierdegré (TPD) de Yaoundé depuisquelques mois. Il s’agit d’unerequête introduite par Michelle.Le 11 mars 2020, les conjointsse sont présentés devant le jugepour dire ce qui reste de leurmariage vieux de 10 ans.L’abandon du foyer conjugal, lanon consommation du mariageet l’adultère sont les raisons quiont poussé Michelle à demanderle divorce d’avec son époux. Lechef de famille, qui ne s’opposepas à la dissolution de son maria-ge et qui reconnaît les griefs quilui sont reprochés, n’a manifestéaucun regret.C’est en avril 2010 que Yannicket Michelle ont célébré leurunion sous le régime de la mono-gamie et la communauté des

biens, après six ans de concubi-nage. A cette époque, Yannickétait déjà père de deux enfants desexe féminin âgés respective-ment de 9 et 12 ans. Endécembre de la même année,c’est -à -dire huit mois plus tard,Yannick a déserté le domicileconjugal. L’instabilité de l’hom-me dans le ménage a été uneoffense pour Michelle, qui n’apas pu donner de progéniture àson époux. La dame racontequ’elle est restée dans le domici-le conjugal pendant dix ans, touten espérant que son hommerevienne à de meilleurs senti-ments. Toutes les tentatives deréconciliations ont été vaines.Lasse d’attendre l’amour d’unhomme qui a déjà refait sa vieavec une autre femme, Michellea finalement décidé de saisir letribunal pour mettre un terme àleur mariage qui, pour elle,n’existe plus. « Après notre sépa-ration, il a eu d’autres enfantsavec la femme qui vit actuelle-

ment avec lui. Il n’y a plus aucunespoir, je préfère m’en débarras-ser », a-t-elle confié.Yannick a pour sa part déclaréqu’il a fait la connaissance deMichelle en 2005, alors qu’ilétait déjà marié à sa premièreépouse, et mère de ses deux pre-mières filles. Cette dernière l’aabandonné au Cameroun avecleur progéniture et est allées’installer en Europe, où elle aépousé un Blanc. Ne pouvantpas s’occuper tout seul de sesfilles encore en bas âge, le pèrede famille a décidé d’installer sacopine dans sa maison. Il déclareque pendant les six années deconcubinage qu’il a passé avecMichelle, les relations entre sesfilles et sa nouvelle compagneétaient délétères. « Elle ne lesacceptait pas du tout. Il y avaitles problèmes tous les jours à lamaison », a-t-il déclaré. 
Homme blanc Pour donner la place de femme àMichelle, Yannick a décidé d’offi-cialiser leur relation après larupture de son alliance avec sapremière épouse. Il croyait quele nouveau statut de femmemariée de Michelle allait atté-nuer les tensions entre sonépouse et ses filles. Au contraire,la situation s’est dégradée. « Lefait de ne pas avoir d’enfant lafrustrait beaucoup et mes fillesen payaient les conséquences.

Elles étaient maltraitées parmon épouse. Ne pouvant plussupporter cette situation, j’aiquitté la maison après 9 mois demariage accompagné de mesenfants et nous sommes allésnous installer ailleurs. » Yannick déclare que son départdu domicile conjugal a été unsoulagement pour son épouse,qui n’a jamais cherché à avoir deses nouvelles, encore moinscelles de ses enfants. L’hommedit qu’il n’a néanmoins pas man-qué à ses obligations conjugalesaprès 10 ans de séparation.Cependant, Yannick reconnaitavoir fait la connaissance d’une

autre femme, avec qui il a déjàplusieurs autres enfants. Sespremières filles ont quant à ellesrejoint leur maman à l’étranger.« Je vis actuellement avec uneautre femme, je le confirme. Ilest préférable que chacun fassesa vie de son côté. J’attendaisjuste qu’elle fasse le premier pas», a-t-il conclu. L’affaire a été soumise à l’appré-ciation du ministère public pourses réquisitions. La prochaineaudience est prévue le 8 avrilprochain. Ce sera peut-être l’oc-casion pour le tribunal de rendresa décision qui, sauf surprise,devrait entériner le divorce.

Il quitte sa femme stérile parce qu’elle maltraite ses premiers enfants 

• Odette Melingui _ odettemelingui2@gmail.com

RANCUNE. Séparés depuis dix ans, ils n’ont pas
eu de progéniture.  La dame veut obtenir le
divorce d’avec son époux, qu’elle accuse
d’avoir déserté le domicile conjugal. Le chef de
famille soutient quant à lui que sa conjointe n’a
pas accepté la présence de ses premiers
enfants dans le foyer.

• Odette Melingui _ odettemelingui2@gmail.com

Dans notre dernière parution concernant les accusations
de fraude visant le liquidateur de la Camair, nous avons
indiqué dans le titre de titre d’un encadré qu’une somme

de 8 milliards de francs avait été sortie frauduleusement des
caisses du Trésor public pour éteindre le contentieux avec l’en-
treprise Gia International dont M. Yves-Michel Fotso était
l’ayant droit économique. Et nous avons écrit par erreur ceci
dans cet encadré : «environ 4 milliards de francs, a été sortie
des caisses du Trésor public prétendument pour régler la dette
de la Camair à l’égard de Gia International substituée de
façon miraculeuse par une société dénommée Sygma
Finances». Il est important de noter que c’est Avipro Finance, et
non Sygma Finances, qui s’était substituée à Gia International.
Kalara présente ses excuses à ses lecteurs et aux responsables
de Sygma Finances pour cette erreur.

Rectificatif à propos des 4 milliards
sortis du Trésor public…
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Pendant que les avocats defeu François Tchakuiexpert-comptable, coaccu-sé du ministre Essimi Menyé quiest à sa quatrième condamna-tion devant le Tribunal criminelspécial (TCS) chargent SamuelNana Sinkam, fonctionnaireonusien dans une affaire relativeà un immeuble devant leTribunal de première instance(TPI) de Yaoundé centre admi-nistratif, le parquet estime queles éléments de preuve à chargecontre lui, sont insuffisants. Aucentre du conflit, un immeubleappartenant initialement à M.Nana Sinkam, que le défuntexpert-comptable avait acquisauprès de la société d’assuranceSatellite en liquidation. Le pro-blème c’est que le 21 août 1986,Samuel Nana Sinkam avaithypothéqué cet immeuble objetdu titre foncier n°3738/Mfoundiau profit de la Bank of Americadevenue plus tard l’InternationalBank of Africa-Cameroun (Ibac)pour un montant de 55 millionsde francs en se portant cautiond’un prêt accordé à son frèreGuillaume Nankap. Les délais deremboursement étant dépassés,la banque avait entrepris desdémarches auprès de ses créan-ciers qui ont été infructueuses.Le 16 septembre 1991, une déci-sion du Tribunal de grande ins-tance (TGI) du Mfoundi, avait

donc adjugé (attribué) àl’International Bank of Africa -Cameroon qui devenait ainsi lenouveau propriétaire. 
Jugement décriéLe 8 février 1993, l’Ibac avaitrevendu ledit immeuble àSatellite Insurance qui y avaitinstallé ses bureaux. Et le 31octobre 1994, bien longtempsaprès la vente de l’immeuble,une résolution à l’unanimité duConseil d’administration avaitdissout l’International Bank ofAfrica Cameroon et nommédeux cabinets d’avocats commeliquidateurs. Entretemps, lacompagnie d’assurance quiavait connu des difficultés avaitété également dissoute. JosephLajoie Kuya, le liquidateur avaitalors, sous l’autorité de MmeKhadidja Bouba, magistrate,nommée juge commissaire de laliquidation de la société d’assu-rance revendu à 50 millions defrancs, le même immeuble àFrançois Tchakui expert-comp-table aujourd’hui décédé. Lavente avait été effectuée devantMe Cécile Chantal NguiniMessina, notaire à Yaoundé. Entretemps, les 7et 8 septembre1994, alors que l’Ibac était déjàdissoute et que l’immeuble aucentre de la querelle, sorti dupatrimoine de la banque, SamuelNana Sinkam avait, d’après les

avocats de l’accusation, évité lesliquidateurs pour initier secrète-ment une procédure individuel-le contre la défunte entreprisebancaire qui avait été citéecomme partie «au procès frau-duleux», alors que cette dernièren’existait plus officiellement. Le29 novembre 1995, le TGI duMfoundi qui connaissait du dos-sier, avait alors rendu un juge-ment portant sur les informa-tions qualifiées de fausses parles héritiers de FrançoisTchakui, qui annulait l’adjudica-tion faite au profit del’International Bank of Africa -Cameroon. Du coup, la justicerétrocédait ainsi à M. NanaSinkam, le propriétaire initial,l’immeuble litigieux. Ce sont cesfaits qui ont conduit à l’actuelleprocédure devant le TPI centreadministratif.Après dix ans de procédure, l’af-faire qui oppose la liquidation deSatellite Insurance et les héri-tiers de François Tchakui, expert-comptable qui se revendiquentcomme les nouveaux acqué-reurs de l’immeuble au centre duprocès à M. Nana SinkamSamuel, s’achemine vers sondénouement. L’économiste estpoursuivi pour une kyrielle d’in-fractions, notamment, les décla-rations mensongères, la dissi-mulation de procédure, la sup-pression et la fabrication depreuve, l’escroquerie, l’abus deconfiance spécial et l’infraction

de débiteur frauduleux. L’affairequi a connu des nombreux ren-vois, a été retenue à l’audiencedu 10 mars 2020 pendantlaquelle, les avocats de l’accusa-tion ont exposé les faits aucentre du litige. Ils l’ont fait enprésence de Me Foe Donald,l’avocat du mis en cause a étéconfiné au mutisme, à cause del’absence de son client qui n’apas encore comparu depuis ledéclenchement de l’affaire en2012. En 2013, il avait signaléson indisponibilité dans unecorrespondance dans laquelle ilindiquait au tribunal, qu’il vivaitaux Etats-Unis d’Amérique etqu’il ne lui était pas possible deprendre part à l’audience sui-vante. Et depuis lors, il n’a plusfait signe de vie, d’après les avo-cats de l’accusation. 
Récriminations Pour Mes Mbianga et Kwayep,dès lors que Ibac a été dissoute,le principe cardinal gouvernantla liquidation des entreprisesbancaires impose la suspensionde toutes les poursuites judi-ciaires entreprises ou noncontre ladite société. Ils ont éga-lement indiqué que le mis encause qui savait pertinemmentque le titre foncier orignal setrouvait en la possession régu-lière de Satellite InsuranceCompany, s’était fait obtenir uncertificat de propriété aveclequel, il va troubler littérale-

ment la liquidation ainsi que sesayants cause (personnes qui ontacquis un droit ou une obliga-tion d’une autre personne). Ilssoulignent que la défunte sociétéd’assurance n’avait jamais étéinformé «des manœuvres sca-breuses» de M. Nana SinkamSamuel, alors qu’elle était deve-nue propriétaire incontestabledu titre foncier abritant l’im-meuble au centre du procès.Pour les avocats, l’économiste anon seulement fabriqué lespreuves pour tromper la vigilan-ce du magistrat du TGI mais adissimulé une procédure qui luia permis de reprendre un bienqui ne lui appartenait plus. Dans la suite de leur récit, lesavocats expliquent que SamuelNana Sinkam est un débiteurfrauduleux qui n’a pas rembour-sé les 55 millions de francs quelui avait prêté l’Ibac mais anéanmoins, par un jugementfondé sur les éléments menson-gers est revenu, d’après les avo-cats s’approprier l’immeublesans se soucier de la dette queson frère avait contractée. Et cen’est qu’en 2011 que FrançoisTchakui au moment d’intégrerce domicile, avait découvert lepot-aux-roses. Les avocats ontconclu leurs propos en relevantla mauvaise foi de l’incriminéqui «a refusé d’honorer la justi-ce camerounaise ainsi qu’il seprésente comme un mauvaispayeur». Ils ont demandé à lajustice de le déclarer coupable detous les faits qui lui sont repro-chés afin que «la justice deshommes parle en attendant quecelle de Dieu se prononce ». Ilsont déposé au tribunal une notede plaidoiries qui revient endétail sur les cinq infractionsretenues d’après eux, contre M.Nana Sinkam Samuel. Le verdictsur la culpabilité ou non du misen cause est attendu le 8 avril2020.

ACCUSATION. Un immeuble appartenant initiale-
ment à l’économiste mais devenu la propriété
de la défunte International Bank of Africa
Cameroon à la suite d’une hypothèque bancai-
re est au centre d’une bataille judiciaire oppo-
sant le premier propriétaire poursuivi par les
nouveaux acquéreurs dudit immeuble pour,
entre autres, déclarations mensongères, dissi-
mulation de procédure, suppression et fabrica-
tion de preuve et escroquerie .

• Jacques Kinene _ jkiton2007@yahoo.fr

Feu François Tchakui, Nana Sinkam et un immeuble litigieux

M. Banda Chemuta Divine,président de laCommission nationaledes Droits de l’Homme et desLibertés (Cndhl) qui poursuivaitMme Eva Etongue MayerJacqueline, le Secrétaire généralde la commission, pour des faitsde dénonciation calomnieusedevant le Tribunal de premièreinstance (TPI) de Yaoundécentre administratif, n’a pas eugain de cause face à sa collabora-

trice. Le 10 mars 2020, le jugeen charge de l’affaire a renduson verdict en présence de MmeEva Etongue Mayer Jacquelinequi n’a pas eu à s’expliquer surl’affaire. Au terme des débatsouverts le 12 novembre 2019, leparquet a soutenu qu’il n’y avaitpas la preuve que la dénoncia-tion du SG avait été transmise auSecrétaire général de la prési-dence de la République. Le tribu-nal qui a suivi le ministère

public, a déclaré cette dernière,non coupable des charges quipesaient sur sa personne. MmeEva Etongue Mayer Jacqueline aété, à cet effet, relaxée purementet simplement pour éléments depreuve à charge insuffisants. Ala sortie de la salle d’audience, samine ne cachait pas sa joie etson soulagement après la déci-sion de la justice qui a tourné ensa faveur.Rappelons que les relations pro-fessionnelles entre M. BandaChemuta Divine et Mme EvaEtongue Mayer Jacquelines’étaient progressivement dété-riorées au point de quitter lecadre de la Commission pour seretrouver devant les tribunaux.Dans sa citation directe (plainte),M. Banda Chemuta Divinedénonçait les agissements de

Mme Eva Etongue MayerJacqueline qui avait commencéà lui opposer, au fil du temps,une certaine insubordination enrefusant d’exécuter ses instruc-tions. Excédé par le comporte-ment de sa collaboratrice, le pré-sident de la Cndhl dit lui avoiradressé une demande d’explica-tion, le 16 août 2019. Contretoute attente, poursuit M. BandaChemuta Divine, Mme leSecrétaire général va lui retour-ner une correspondance danslaquelle elle l’accuse d’avoirdétourné un véhicule et de nom-breux autres biens matériels del’Etat. Des accusations que le présidentde la Commission avait quali-fiées de fausses et surtout s’étaitindigné du fait que Mme EvaEtongue Mayer Jacqueline avait

poussé le bouchon très loin, endivulguant ces dénonciations àl’attention de nombreuses per-sonnalités notamment en adres-sant une copie de sa correspon-dance au Secrétaire général de laprésidence de la République et àd’autres autorités compétentes,tel qu’il ressort des ampliationsfaites sur ladite correspondance.Pour le patron de la Cndhl, lesallégations querellées n’étaientpas, établies et étaient constitu-tifs d’une part, du délit de dénon-ciation calomnieuse et d’autrepart, elles étaient susceptiblesd’entraîner des sanctions disci-plinaires ou pénales à sonencontre.

EPILOGUE. Elle était poursuivie pour des faits sup-
posés de calomnie devant le Tribunal de pre-
mière instance(TPI) de Yaoundé centre adminis-
tratif. Le juge en charge du dossier a estimé
insuffisants les éléments de preuves à charge
retenus contre la mise en cause.

La justice relaxe la SG de la Commission nationale des droits de l’homme

«Ils ont demandé à la justice de déclarer Samuel
Nana Sinkam coupable de tous les faits qui lui
sont reprochés afin que «la justice des hommes

parle en attendant que celle de Dieu se prononce».

• Jacques Kinene _ jkiton2007@yahoo.fr
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Le bras de fer juridiqueentre le couple AlabisoArindo et Mme NdjongoAgnès et sa sœur Nkodjockaujourd’hui décédée, est loin deconnaître un dénouement. Le13 mars 2020, les débats ontrepris au point zéro alors que leverdict de l’affaire était déjàattendu, après plusieurs annéesde procès devant Tribunal depremière instance (TPI) deYaoundé centre-administratif.Il s’agit de deux procédurescroisées dans lesquelles lesparties s’accusent mutuelle-ment. D’un côté, le coupleAlabiso reproche à sa bailleres-se, Mme Ndjongo Agnès, et sasœur les faits de destruction,

trouble de jouissance et injures.Et de l’autre côté, AgnèsNdjongo impute les faits detrouble de jouissance et filoute-rie de loyer à son locataire,Alabiso Arindo. Lors des audiences antérieures,Mme Alabiso, avait déclaré quele 23 novembre 2016, alorsqu’elle s’était rendue à son lieude service, elle a reçu un appeltéléphonique de sa belle-mère,l’informant de ce que MmeNdjongo Agnès sa bailleresse,s’est rendue à son domicile àEtoug-Ebe, armée de machetteet gourdin, et a détruit leséchoir sur lequel se trouvait salingerie. Quelques heures plustard, après avoir prévenu son

mari, militaire de la Garde pré-sidentielle (GP) de cet incident,elle l’a rejoint à leur domicile oùl’attendait impatiemment MmeNdjongo. Lorsqu’elle a voulusavoir ce qui se passait, la damedit avoir fait l’objet des injures.« Elle m’a traité de sorcière. Ellea dit que je suis une BokoHaram à cause du fait que jesuis originaire la région duNord, et que j’ai tué ma mèrepour venir me cacher àYaoundé. Elle m’a aussi traitéede femme stérile, de prostituéeet autres», a-t-elle déclaré. 
Préavis payantPoursuivant son témoignage,Mme Alabiso a relaté que sabailleresse s’est introduite dansson domicile et l’a roué decoups alors qu’elle était encein-te de trois mois. « Elle m’a bous-culée et j’ai eu à beaucoup, sai-gner. Une fois à l’hôpital, monmédecin a constaté que le col demon utérus était ouvert maisque le bébé était en bonnesanté. I m’a établi un certificat

médical.» Après cet incident,Mme Ndjongo a donné un pré-avis payant de deux mois à seslocataires afin ceux-ci libèrentles lieux.  Mme Alabiso soutientque son époux a voulu s’acquit-ter de ces frais, mais, la baille-resse a refusé de les recevoirpour finalement l’accuser desfaits de filouterie de loyer. Pour ce qui est de feueNkodjock, Mme Alabiso déclarequ’elle est la source même duproblème qui oppose sa familleà la bailleresse. Elle soutientqu’elle partageait une vérandacommune avec cette dernière,et la cohabitation était insup-portable. «Elle se permettait deverser l’eau souillée et lesdéchets de poison sur la véran-da, et même dans ma maison.Quand je lui faisais desreproches, elle me dit qu’elleest chez elle et qu’elle a le droitde faire ce qu’elle désire.Informée de la situation, sasœur, qui est notre bailleresse,

se contentait de nous demanderde quitter les lieux si nous nesommes pas à l’aise», a-t-ellesoutenu. Pour sa part, M. Alabiso a décla-ré que c’est sa maman qui estvenue le retrouver à son lieu deservice pour l’informer desagissements de sa bailleresse.Une fois à son domicile, il aconstaté que son séchoir avaitété détruit et Mme Ndjongoaccompagnée de ses cousinstous armés de machettes etgourdins avaient été désignéscomme les auteurs de cette des-truction. Il dit avoir pris desphotographies avant d’allerporter plainte à la brigade deMvog-Betsi. «Comme je suisreparti sans la violenter, ellem’a traité de lâche.» Le militaireainsi leurs deux témoins ont ditn’avoir pas assisté à la scène deviolence dans son domicile etque les injures proféréescontre Mme Alabiso leur ontété rapportées par cette derniè-

Un militaire de la Garde présidentielle accusé de filouterie de loyer 
QUERELLE . L’homme en tenue reproche à sa
bailleresse la violation de domicile et la des-
truction de ses biens. Dans une plainte croisée,
la propriétaire des lieux poursuit le locataire et
son épouse pour filouterie de loyer et autres.

• Odette Melingui –odettemelingui2@gmail.com

Aquelle sauce seront man-gés Julius Ayuk Tabe, pré-sident autoproclamé de laRépublique fantoched’Ambazonie, leader de la causesécessionniste et ses neuf com-pagnons appelés à comparaîtredevant la Cour d’appel duCentre, le jeudi 19 mars 2020 ?Personne ne peut présager del’issue de cette affaire cette juri-diction. On se souvient queJulius Ayuk Tabe et ses compa-gnons étaient poursuivisdevant le Tribunal militaire deYaoundé pour des faits de com-plicité d’actes de terrorisme,apologie d’actes de terrorisme,recrutement et formation,financement d’actes de terro-risme, sécession, révolution,

bande armée, insurrection,hostilité contre la patrie, propa-gation de fausses nouvelles quiles exposaient à la peine demort. Mais s’ils ont échappé à lapeine capitale, Ayuk Tabe etses compagnons d’infortuneont écopé de la réclusion à vieet au paiement de 250 milliardsde francs de dommages intérêtsà payer à l’Etat à titre de répara-tion des dégâts enregistrés lorsdes assauts des combattantssécessionnistes dans la régiondu Nord-Ouest et du Sud-Ouest.Ils sont aussi astreints de ver-ser 12,5 milliards de francscomme frais de procédure(dépens). C’était au cours d’uneaudience inédite de plus de 15heures chrono tenue entrelundi 19 et mardi 20 août 2019,la bande à Ayuk Tabe privée del’assistance de ses avocats quise sont déconstitués en pleinprocès pour contester la «paro-die de justice», la «mascarade».Me Amungwa Tanyi Nico,membre de ce collectif des avo-cats de la défense avait clamé àqui voulait l’entendre que leursclients n’avaient pas eu droit àun procès équitable, à armeségales. Au contraire. Pour luitout comme pour sesconfrères, les juges ont prêtémain forte à l’accusation pourprononcer la condamnation deM. Ayuk Tabe malgré les fla-grantes violations de la loi ayantémaillé l’audience du tribunalmilitaire. A titre d’exemple,quatre témoins avaient été pré-sentés aux juges qualifiés departiaux, pour asseoir l’accusa-tion alors que le nom d’un seul

témoin figurait dans la liste quileur avait été communiquéepar le parquet. Des témoinsque les avocats ont découvertce jour-là. En dépit de leurs pro-testations, le tribunal va déciderd’entendre les quatre hommes.Qu’à cela ne tienne, Ayuk Tabeet ses compagnons d’infortunen’ont pas abandonné l’idée degagner le procès qui leur estfait, en dépit de cette premièrecondamnation. Le collectifd’avocats avait interjeté appelet estimait un tel jugementmérite d’être effacé des annalesjudiciaires du Cameroun. Avecle procès qui s’ouvre le 19mars, les Camerounais atten-dent d’être enfin édifiés sur lesactes véritablement posés parle leader sécessionniste et seslieutenants, le tribunal militaireayant été plus qu’expéditif.Il n’est cependant pas anodinde relever avec certains obser-vateurs des milieux judiciairesque la Cour d’appel du Centres’est souvent montrée fébrilepar rapport aux affaires qui luiviennent du Tribunal militairede Yaoundé (TMY), notammentcelles concernant les militantsdu Mouvement de laRenaissance du Cameroun(MRC) de Maurice Kamto. Quis’étaient terminés en queue depoisson parce que les juges dela Cour avait exigé la tenue desaudiences à huis-clos aux-quelles se sont opposésMaurice Kamto et ses parti-sans. Qu’en sera -t-il du cas deJulius Ayuk Tabe ?  On ne perdrien à attendre.

Julius Ayuk Tabe et consorts attendus devant la Cour d’appel
RECOURS. Sept mois
après sa condamna-
tion à la réclusion à
vie et au paiement de
250 milliards de francs
de dommages intérêts
à payer à l’Etat, le lea-
der séparatiste et pré-
sident autoproclamé
de l’Etat fantoche
d’Ambazonie et ses
lieutenants vont com-
paraître ce 19 mars
2020, devant la Cour
d’appel du Centre qui
doit réexaminer leur
dossier.
• Jacques Kinene _ jki-

ton2007@yahoo.fr

ANNONCES LÉGALES
ETUDE Me JEAN-JACQUES MOUKORY EYANGO, NOTAIRE A LA 3e CHARGE
TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE DOUALA-NDOKOTI - Face ENEO-
NDOKOTI, au-dessus d’AFRILAND FIRST BANK, DOUALA, B.P. 96 - TEL.

233.41.86.86 - ------------------------------  
SOCIETE CAMEROUNAISE D’IMPORTATION EN

ABREGE «SCI » Sarl unipersonnelle au capital de 1.000.000 FCFA - Siège social : Douala-Marché Mboppi, B.P. 96 ------------------------------
CONSTITUTIONAux termes de divers actes reçus par Me Jean Jacques MOUKORY EYANGO, le 10mars 2020 dûment enregistrés, il a été constitué une SUARL aux caractéristiquesci-dessus, ayant pour objet: L’import-export, La distribution, La représentation demarques, Le commerce général, gros, demi-gros et détails. Durée: 99 années.Gérant : Monsieur D’OLIVEIRA VARENS Rodrigue Jean De Dieu. Dépôt légal: Greffedu Tribunal de Première Instance de Douala Ndokoti.

Pour avis et insertion, Me J.J. MOUKORY EYANGO, Notaire.

ETUDE Me JEAN-JACQUES MOUKORY EYANGO, NOTAIRE A LA 3e CHARGE
TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE DOUALA-NDOKOTI - Face ENEO-
NDOKOTI, au-dessus d’AFRILAND FIRST BANK, DOUALA, B.P. 96 - TEL.

233.41.86.86 - ------------------------------  
TRAMACO SARLSarl pluripersonnelle au capital de 1.000.000 FCFA - Siège social : Douala,B.P. s/c 96 ------------------------------
CONSTITUTIONAux termes de divers actes reçus par Me Jean-Jacques MOUKORY EYANGO, le 9mars 2020 dûment enregistrés, il a été constituée une SARL aux caractéristiquesci-dessus, ayant pour objet: Bâtiments & TP; Commerce général; Import-export ;Négoce; Prestation de services. Durée: 99 années. Gérant: Mme DAIPA Yasmine.Dépôt légal : Greffe du TPI de Douala-Ndokoti.

Pour avis et insertion, Me J.J. MOUKORY EYANGO, Notaire.

ETUDE MAITRE BANBE, Notaire à Sangmélima B.P. : 22 - Tél/Gsm :
697890350 / 677691223 ------------------------------  

XIBREX Société à Responsabilité Limitée au capital de 10.000.000 de Francs CFA- Siège social s/c B.P. : 282 Sangmélima ------------------------------
CONSTITUTIONAux termes de divers actes reçus par Maître BANBE, Notaire à Sangmélima, le 8Janvier 2020, dûment enregistrés, il a été constitué une Société ResponsabilitéLimitée pour une durée de 99 ans, sous la dénomination et les caractéristiques ci-dessus ayant pour objet la commercialisation du matériel informatique et la com-mercialisation de services et de solutions de gestion globale de la relation client àdistance. Monsieur NTSAMA ZE Igor Firmin a été nommé gérant. Dépôt: Greffe du Tribunal de Première Instance de Sangmélima.

Pour avis et insertion, Maître BANBE, Notaire.
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